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Séancedu Bureau du Conseil d'Administration
du Mercredi 24 novembre 2021 àJAHOOauSDIS

DELIBERATIONS :

� BCA24112021-1 - CONVENTION RELATIVE A LA FORMATION PROFESSIONNELLE AVEC L'ETABLISSEMENT PUBLIC

LOCAL D'ENSEIGNEMENT ET DE FORMATION PROFESSIONNELLE AGRICOLES (EPLEFPA)

� BCA24112021-2 - CONVENTION CADRE DE CESSION DE VEHICULES POUR DECOUPE OU A DESTINEE PEDAGOGIQUE

AVEC RENAULT S.A.S ET GAIA S.A.S

� BCA24112021-3 - CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LE SDIS ET LE GROUPE SCOLAIRE SAINTE-ANNE-

SAVOISIENNE POUR LA PREPARATION DE LA PROMOTION 2021-2024 AU BACCALAUREAT PROFESSIONNEL DES METIERS DE

LA SECURITE CIVILE

� BCA24112021-4 - CONVENTION RELATIVE A LA MISE A DISPOSITION D'UNE PORTE «EFFRACTION »AU PROFIT DE

L'ESCADRON DE GENDARMERIE MOBILE DE CtIAMBERY

� BCA24112021-5 - CONVENTION RELATIVE A LA MISE A DISPOSITION D'UN AGENT DU SDIS DE LA SAVOIE AUPRES DE

L'ECOLE NATIONALE SUPERIEURE DES OFFICIERS DE SAPEURS-POMPRRS(ENSOSP)

� BCA24112021-6 - CONVENTION RELATIVB A LA MISE A DISPOSITION D'UN AGENT DU SDIS DE LA SAVOIE AUPRES DE

L'ECOLE NATIONALE SUPERIEURE DES OFFICIERS DE SAPEURS-POMPRRS(ENSOSP)

� BCA24112021-7 - AVENANT �1 DE RECONDUCTION DE LA CONVENTION RELATIVE A LA MISE A DISPOSITION D'UN

AGENT DU SDIS DE LA SAVOIE AUPRES DU MINISTERB DE LA TRANSITION ECOLOGIQUE , DU MINISTERE DE LA COHESION

DES TERRITOIRES ET DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITES TERRITORIALES ET DU MINISTERE DE LA MER

� BCA24112021-8 - AUTORISATION DE SIGNATURE DU MARCHE RELATIF A L'ACQUISITION D'UN BATEAU POLYVALENT

DE SECOURS (BPS) EQUIPE DE DEUX MOTEURS

� BCA24112021-9 - BAIL ENTRE LE SDIS DE LA SAVOIE ET LA SOCIETE D'ECONOMIE MIXTE DE CONSTRUCTION DE VAL

D'ISERE (SACOVAL) POUR UN LOGEMENT AU PROFIT D'UN PERSONNEL DU CENTRE DE SECOURS DE MONTAGNE DE VAL

D'ISERE

� BCA24112021-10 - CONVENTION D'OCCUPATION PRECAIRE DU DOMAINE COMMUNAL ENTRE LA COMMUNE DE BOURG

SAINT MAURICE ET LE SDIS DE LA SAVOIE POUR LE LOGEMENT DES SAPEURS-POMPIERS DE GARDE AU POSTE AVANCE

D'ARC 1600

� BCA24112021-11 - CONTRAT DE LOCATION ENTRE LA COMMUNE DE TIGNES ET LE SDIS DE LA SAVOIE POUR UN

LOGEMENT AU PROFIT D'UN PERSONNEL DU CENTRE DE SECOURS DE MONTAGNE DE TIGNES

� BCA24112021-12 - CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LE SDIS DE LA SAVOIE ET L'UNION DEPARTEMENTALE DES

SAPEURS-POMPIERS VOLONTAIRES DE LA SAVOIE

� BCA24112021-13 - CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE MATERIEL DE SECOURISTE DU SDIS DE LA SAVOIE AU

PROFIT DU CENTRE DE VACCINATION DU GRAND CHAMBERY

� BCA24112021-14 - AVENANT �1 A LA CONVENTION ANNUELLE D'OBJECTIFS ET DE FINANCEMENT AU TITRE DU

FONDS D'INTERVENTION REGIONAL AVEC L'AGENCE REGIONALE DE SANTE AUVERGNE RHONE ALPES

� BCA24112021-15 - CONVENTION DE PRESTATIONS RELATIVE A L'IMMERSION PROFESSIONNELLE DANS LE CADRE DE

LA FORMATION D'UN ELEVE COLONEL AVEC L'ECOLE NATIONALE SUPERIEURE DES OFFICIERS DE SAPEURS-POMPIERS

(ENSOSP}

FEUELLE DE SIGNATURES
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RÉPUBLIQUEFRANÇAISE

St Alban Leysse, le 24 novembre 2021

BUREAU DU CONSEIL D'ÀDMINISTRATIONDU

SERVICE DEPARTEMENTAL D'ÏNCENDIE ET DE

SECOURS DE LA SAVOIE

SEANCE ORDENAIRE DU 24 NOVEMBRE 2021

DELffiERATION � BCA24112021-1

OBJET : CONVENTION RELATIVE A LA FORMATION PROFESSIONNELLE AVEC L'ETABLISSEMENT

PUBLIC LOCAL D'ENSEIGNEMENT ET DE FORMATION PROFESSIONNELLE AGRICOLES (EPLEFPA)

L'An Deux Mille Vingt et Un, le 24 novembre à 14HOO, les membres du Bureau du Conseil d'Administration du
Service Départemental d'Incendie et de Secours de la Savoie, légalement convoqués le 16 novembre deux mille vingt
et un, se sont réunis en séance au Service Départemental d'Incendie et de Secours à St-Alban-Leysse, sous la

présidence de Madame Brigitte BOCHATON, Présidente du Conseil d'Adminisû-ation.

Le quomm de l'assembléeétait atteint avec 4 membres présents.

ETAIENT PRESENTS

Mme Brigitte BOCHATON, Présidente du Conseil d'Adminisfa-ation

Mme Corine WOLFF, lèreVice-Présidente du Conseil d'Administration

M. Jean-Paul MARGUERON, 3ème Vice-Présidentdu Conseil d'Administi-ation

M. Jean-Pienre GUILLAUD, Membre du Conseil d'Administration

ASSISTAIENT

ContrôleurGénéralEmmanuel CLAVAUD, Directeur Départemental

Médecinde Classe Exceptionnelle Isabelle GARCIA, Médecin Cheffe

Lieutenant-Colonel Christophe GAY, Chef du PôleRessources Techniques

Mme Marie-HélènaCARRON, Adjointe au Chefdu Groupement Affaires Administratives et Fmancières

EXCUSE

M. André POG^TET, 2ème Vice-Présidentdu Conseil d'Adminisfa-ation

226, rue de la Perrodière - 73230 Saint-Alban-Leysse - Téléphone04.79.60.73.11- Fîix 04.79.60.74.44 - E-mail : sec_general@sdis73.fr
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VOTES
Nombre de membres en exercice : 5 Pour : 4

Nombre de membres présents : 4 Contre : O

Nombre de suffrages exprimés : 4 Abstention : O



� BCA24112021-1 - CONVENTION RELATIVE A LA FORMATION PROFESSIONNELLE AVEC

L'ETABLISSEMENT PUBLIC LOCAL D'ENSEIGNEMENT ET DE FORMATION PROFESSIONNELLE

AGRICOLES (EPLEFPA)

Rapporteur : Lieutenant-Colonel Christophe GAY

Cette convention a pour objet de définir les conditions relatives àl'organisation de la formiation "UCARE entretien et
utilisation en sécuritéde la tronçonneuse" prévue du 10 au 14 janvier 2022 et du 28 février2022 au 4 mars 2022, pour
Monsieur Olivier RELLAND au sein de l'organisme de fonnation EPLEFPA.

Cette foraiation de lOjours (70h) est réaliséedans le cadre de son compte personnel de formation (CPF) dont la
demande a étévalidée en commission en date du 10 mai 2021.

Le SDIS participera au fmancement de cette formation à hauteur de 1404 ¬net de taxe. Le stagiaire, Olivier
RELLAND s'acquittera quant àlui des 468 ¬net de taxe restant et se verra déduire 70h de son compte CPF.

Le projet de convention se présente comme suit.
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CONVENTION DE FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE
�:

Entre les soussignés :

1) L'ENTREPRISE SDIS 73 :
226 RUE DE LA PERRODIERE 73230 SAINTALBAN LEYSSE.
SIRET : 28731200300018
Représentépar

2) L'EPLEFPA de Chambéry- La Motte-Servolex, pour le compte du CFPPA SAVOIE-BUGEY
DOMAINE Reinach - 73290 La Motte-Servolex
Déciarfltiond'âctivit^82-73-P0003-73, Prefecture de Chambéry 73
Représflrt»pu< Mr David JOUVE, Directeur EPLEFPA

3) Le stagiaire : OIivier RËLLAND

est conclue la convention suivante, en application des dispositions du livre IX du Code du tovail portant
ofganisation de la formation professionnelle continue dans te cadre de l'éducationpennanerite.

Article 1 : Objet de la convention

L'objet du présentcontrat est de définirics moddites d'intervention du CPPPA SAVOIE-BUGËYpour la féalisation
d'une pteatation de fonnation pour le eômptedc L'Entreprjse SDIS 73 - Agent Olivjer RELLAND

Son contenu : 1. Objçeti& pédagogiques.2, Progiamme, 3. Méthodes et moyens pédagogique^, 4. Dispositifd'évaluations
pédagogjqyeset sa dnréeontétéçommuniquéssur la platcforme EDOF (application moncomptefonnatioo)..

NATURE DE L'ACTION sufvant l'arttde L.63t3-l du codédu travaH :
Actions d'acquisition, d'entretien ou de peffectionneméntdes eonnaissances ;

Action : FORMATION : Ucare : Entreticn et UtUiaation en sécuritéde la tronçonncuse ;
Lieu de forniatioii : CTPPA Savoje-Bug^y + chantier école ;
Nombre d'apprenant ; I - ÔliviérRELLAND
Période ; Du 10/01Q022 au 14/01/2022 et du 28/02/2022 au 04/03/2022 ;
Durée totale de 70 heures en Centre soit lOjours.
Horaire : 8h30-12h00 et 13h30-17h
Saiiction de la formation ; Attestation de compétences / Attestation de fonnation

.tjA.RAfllû^i
Auv8ror»^hérwai îfî
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SIRET 197308133000 10 - APE 804 C Fomiatlon des adultes et formatlon contlnue

Déclarallond'exlstence 8273P000373 Cet enreglatrement ne vaut pas agrémentde l'Etat
Lyeéedes Métlersde l'AgricLdture et de l' Em/ironnement en Montagne

Centre de Fonnatlon Professionnelle et de Promotlon Soclale Agricote - Domalne Relnach - 73290 La Motte Sen/olex
Tel 04 79 25 42 02 Mel ; cfppa.la-motte-servolex@educagrf.fr -www.reinach-formatlon3.educagri.fr
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Article<î : Situation du stagiaire
Pendant la durée de la formation, le stagiaire continue àêtre rémunérépar son entreprise. II est placé sous l'autorité du
dirccteur de l'organisme CFPPA SAVOIE BUGEY et est tenu de respecter le règlement intérieur et les horaires
applicables dans l'organisme.
Lc stagiaire déclai'c êfa-e régulièrementassiiréauprës d'une compagnie d'assurance notoirement solvable le garantissant au
titi-e de sa responsabilité civile poiir tous les dommages qu'il pourrait causer, pendant sa présence au sein du CTPPA
(Personnes physiqucs, matériels et locaux).

II s'engage àtransmettre lejustificatifà la demande du CFPPA SAVOIE-BUOEY.
Le CFPPA SAVOrE BUGEY, s'engage à foumir à l'entreprise de l'apprenant, un état de présence de l'apprenant. Les
cas d'absence sont signaléa àl'entreprise sur cet état.

Articleà : Dispositiona financières
En eontrepartie, SDIS 73 s'acquiUera du coûtsuivant :

I apprenant(s) x 70 heures Centre x 1872,00 6 soït 1 872,00 ¬net de taxe
Participatlon àla formation financement SDIS 73 :1 404.00C net de taxe.

Le stagjaîre Olivler RELLAND s'acquittera du coûtsuivant en utiJisant son créditCPF, abondépar un apport personnel
: 1 872,006- 1 404,006 soit 4<8,00¬net de taxe restant àsa charge et une déduction de 70h sur SOM compte CPF.

Artjcle^. : Modalltés de règlement
Lc paicni«(itsera dûàrêeéptionde ta facture, cnvoyéeàl'issue de ta prestation.
A t-églerpw Yirement, chèquêbancaire ou posta] àl'ordre «agent comptable de l'EPLEFPA dc Chambéry - La Motte
Servolex ».
En cas de prise en çharge financièredirecte par un OPCA, la facturation sera réaJiséeauprès de l'OPCA conformément au
contrat de prestatioa de service signéavant t'entréeen fomiation.

Artide5 ï Modalitéd'inscriptionàlacertyîcatloii
U formation fera l'objet d'une évaluationdes acquis.

Selon les résultats de l'évaluafion, MoMtcnr PUvier RELLAND pourra valider le bloc de compétence
RNGP34214BC06 de laeertificatlan suivante RNCP342I4 -21046 TravauxPaysagers

Pour cela > il lui appartient d'effectuer les défnarches nécess.airesàl'inscription àla certifiGation, c'est âdire
foumir au CFPpA, les documents suivants :

- tJne photocopie recto-verso de la pièced'identité,
- La fiche d'inscfiption (E<lition 101 dTNDEXA2-UC) signée (cette fiche sera envoyéeaprès réception

de la photocôpiede la carte d'identité).
Sur présentation de ces documents, le CFPPA SAVOIE-BUGEY se chargera de l'inscription àla certifrcation
auprèsde la DRAAF.

Article ^: Dédltoa abandon
En cas de déditpar le Stagiaire, àmoins de 72hei,ires avant ie déhutde l'actioa mentionnéeàl'article 1, ou l'abandon en
cours de formation d'un ou plusieurs stagiaires, le CFPPA Savoie-Bugey retiendra sur le coûttotal, les montants indiqués
àl'art.4.

feaRégJoft
Awargr ^ ogeftph^:
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SIRET 197308133000 10 - APE 804 C FormaUon des adultes et foimadon conttnue

Déclarationd'existence 8273P000373 Cet enregistrement ne vaut pas agrémentde l'Etat
Lycéedes Métlersde l'Agriculture at de l' Envlronnement en Montagne

Centre de Fonnatlon Profeasionnelle et de Promotlon Soclate Agricole - Domalne Relnach - 73290 La Motte Servolex
Tel 04 79 25 42 02 Mel : c<ppa.la-motte-3ervolex@educagri,fr - www.relnach-formatlons.educagrl.fr
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''; ModiflcatloB de la convention
Chacune des parties porte àla connaissance de l'autre les modifications qu'elie désirevoir apporter aux dispositions de la
présente convention. Les modifications, arrêtéesd'un commun accord, font l'objet d'avenants.

Article j : Engagement des partles pren»ntes :
Le stagiaire s'engage àrespeeter le règlement intérieur, àprendre connaissance des Conditions Généralesde Vente (ces
documents sont disponibles sur le aite intemet www.reinach.fr onglet CFPPA) et àsuivre t'ensemble des séquences
pédagogiques préviies dans cette convention.
Le CFPPA s'engage àorganiser l'action de formation dont la présente convention faif l'objet, saufcas indiqués dans les
cov.

Article JQ : Date d'effet et duréede la convention
La présente convention est établie pour la durée prccisée àl'article ], elle prend eftet àcompter du 10/01/2022 et prend
fln au 04/03/2022

Fait en double sxemplaire, àLa Motte-Servolex, le06/l 0/2021

DavidJOUVE
Directeur EPLEFPA

Olîvier RELLAND
Stagiaire, salarié SDIS 73

SDIS de la Savoie

ounlrnnillM.pôieémplof ï;;'p«nïî.ïïn«".1]«»...

SIRET 197308133000 10 - APE 804 C Fonmallon des adultea et formatlon conUnue
Déclaratlond'exlstence 8273P000373 Cet enregistrement ns vaut pas agrémentde l'Etat

Lycéedes Métiersde l'Agriculture et de l' Environnement en Montagne
Centre de Formatlon Profeaslonnelte e( de Promotion Sociate Aflricote - Domaine Relnach - 732SO La Motte Servolex
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**
***

Après présentation, Mme Brigitte BOCHATON propose aux membres du Bureau du Conseil d'Administration de
bien vouloir :

approuver les termes de la convention de formation professionnelle continue avec l'Etablissement Publie
Local d'Enseignement et de Formation Professionnelle Agricoles,
l'autoriser à signer ladite convention, y compris en cas de modification non substantielle ainsi que tout
document utile àson exécution.

**
***

DÉCISION

Vu l'exposédu Lieutenant-Colonel Christophe GAY, sur proposition de la Présidente Brigitte BOCHATON

Aprèsen avoir délibéré,le Bureau du Conseil d'Administration du Service Départemental d InGendie et de Secours de
la Savoie, àl'unanimité :

approuve les termes de la convention de fonnation professionnelle continue avec l'Etablissement Public Local
d'Enseignemeat et de Formation Professionnelle Agricoles,
autorise la Présidente du Conseil d'Administration à signer ladite convention, y compris en cas de
modification non substantielle ainsi que tout document utile àson exécution.

LaPréside

Brigitte BO'
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RÉPUBLIQUEFRANÇAISE

St Alban Leysse, le 24 novembre 2021
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BUREAU DU CONSEIL D'ÀDMINISTRATIONDU

SERVICE DEPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE

SECOURS DE LA SAVOEE

SEANCE ORDINAmE DU 24 NOVEMBRE 2021

DELIBERATION � BCA24112021-2

OBJET : CONVENTION CADRE DE CESSION DE VEHICULES POUR DECOUPE OU A DESTINEE

PEDAGOGIQUE AVEC RENAULT S.A.S ET GAIA S.A.S

L'An Deux Mille Vingt et Un, le 24 novembre à 14HOO, les membres du Bureau du Conseil d'Administration du
Service Départemental d'Incendie et de Secours de la Savoie, légalement convoqués le 16 novembre deux mille vingt
et un, se sont réunis en séance au Service Départemental d'Incendie et de Secours à St-Alban-Leysse, sous la

présidence de Madame Brigitte BOCHATON, Présidente du Conseil d'Administration.

Le quorum de l'assembléeétaitatteint avec 4 membres présents.

ETAIENT PRESENTS

Mme Brigitte BOCHATON, Présidente du Conseil d'Admmistration

Mme Corine WOLFF, lèreVice-Présidente du Conseil d'Administration

M. Jean-Paul MARGUERON, 3cmc Vice-Présidentdu Conseil d'Administration

M. Jean-Pierre GUILLAUD, Membre du Conseil d'Administration

ASSISTAIENT

ContrôleurGénéralEmmanuel CLAVAUD, Directeur Départemental

Médecinde Classe Exceptionnelle Isabelle GARCIA, Médecin Cheffe

Lieutenant-Colonel Christophe GAY, Chefdu PôleRessources Techniques

Mme Marie-HélènaCARRON, Adjointe au Chefdu Groupement Affaires Administratives et Financières

EXCUSE

M. André POINTET, 2ème Vice-Présidentdu Conseil d'Administration

226, rue de la Perrodière - 73230 Saint-Alban-Leysse - Téléphone04.79.60.73.11- Fax 04.79.60.74.44 - E-mail " sec_general@sdis73.fr

www.sdts73.fr

VOTES

Nombre de membres en exercice : 5 Pour : 4

Nombre de membres présents : 4 Contre : O

Nombre de suffrages exprimés : 4 Abstention : O



� BCA24112021-2 - CONVENTION CADRE DE CESSION DE VEHICULES POUR DECOUPE OU A

DESTINEE PEDAGOGIQUE AVEC RENAULT S.A.S ET GAIA S.A.S

Rapporteur : Lieutenant-Colonel Christophe GAY

Cette convention a pour objet de définir les conditions relatives à la cession à titre gratuit d'un (ou plusieurs)
véhicule(s) appartenant àRenault S.A.S., en vue exclusivement de la réalisation de fomiations.

La cession des véhicules de conception et de fabrication récentes par Renault au SDIS 73 aura pour objet de permettre
la réalisation de fomiations dont le but est d'améliorer les conditions d'intervention des secours portés aux occupants
des véhicules sinistrés.

A l'issue des sessions de formation, les véhicules devront être détruits sous le contrôlede la sociétéGAIA, filiale de
RENAULT, qui est en charge de la traçabilitéet de la gestion fin de vie des véhicules réformésmis àdisposition du

Le projet de convention se présente comme suit.
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CONVENTION CADRE DE CESSION DE VEHICULES
POUR DECOUPE OU A DESTINEE PEDAGOGIQUE

Entre les soussignés :

RENAULT S.A.S.
Sociétépar actions simplifiéeau capltal de 533 941 113 Euros/ immatriculéeau registre du commerce
de NANTERRE sous le n° B 780 129 987, dont le siège est 13/15 Quai le Gallo, 92 513, BOULOGNE-
BILLANCOURT Cedex, prise en la personne de ses représentants légaux domiciliés audit siège, et
représentéepar madame Claire PETD" BOULANGER, Expert SécuritéTertiaire au sein du Domaine
Stratégiqued'Expertise SécuritéVéhicule,

Ci-aprèsdénommée"RENAULT"

D'une part,

GAIA S.A.S.
Sociétépar actions simpliflée au capital de 152 000 Euros/ enregistré au registre du commerce de
NANTERRE sous le n° B418 916 995 dont Ie siègesocial est 13/15 quaf Le Galio 92100 BOULOGNE
BILLANCOURT Cedex/ représentéepar M. Laurent CLAUDE, directeur général,dûmentautorisé pour
ce contrat.

Ci-aprèsdénomméeGAIA

Et:

Le Service Départementald'Incendie et Secours De la Savoie
dont le siègeest, 226 rue de la Perrodière, 73230 S ALBAN LEYSSE
représentépar Madame Brigitte BOCHATON, présidentedu conseil d'administration
Ci-aprèsdésignépar

"le Bénéficiaire"

D'autre part,

Ci-aprèsdénommésindividuellement la "Partie" et collectivement les "Parties".

PREAMBULE :

Le Bénéflciaireest un établissementpublic spédalisédans ta sécuritédes personnes et celle des biens.

Pour la réalisation de formations des Sapeurs Pompiers, te Bénéfidairesouhaite disposer de véhicules
(ci-après les "Véhicules"),

permettant la mise en pratique de fa recherche des risques sur des modèles

Confidential C



de véhiculesde conception et de fabrlcation récentesen vue notamment d'optimlser les techniques de
désincarcération.

II s'est donc rapproché de RENAULT afin que lui soient cédésdes Véhicules pour les besoins
pédagogiquesde ces formations.

En conséquencede quoi il a étéconvenu ce qui suit :

Article 1er : Objet du Contrat

Le présent Contrat a pour objet de déflnir les conditions de cession à titre gratuit de Véhicules
appartenant àRENAULT au Bénéfidaireen vue exdusivement de la réalisationde formations.

La cession des Véhicules par RENAULT au Bénéfidaireaura pour objet de permettre àce dernier de
realiser les fonnatlons dont le but est d'amétiorer ou garantir autant que faire se peut les conditions
d'intervention des secours portésaux occupants de véhiculessinistrés.

Dans le cadre du présent contrat, il est expressément convenu entre les Parties que les Véhicules
n'auront pas àcirculer par leurs propres moyens sur les voies publiques, et ne seront donc àaucun
moment, conduits par les salariésde RENAULT ou du Bénéficiaire.

Dans l'éventualitéde déplacements des véhicules cédés,ceux-ci ne pourront êtreeffectués que par
camion ou plateau-remorque.

Lorsque les sessions de fomnation seront terminées, les véhicules devront être détruits sous le
contrôte de GAIA/ filiale de RENAULT, en charge de la traçabilitéet de la gestion fin de vie des
véhiculesreformésC dont les véhiculesde cette convention font partje.

Le bénéficiaireaccepte cette cession àtitre gratuit sous les clauses, charges et conditions prévuesaux
articles 1875 et suivants du Code Cjvil, ainsi que celles énuméréesdans le présentcontrat.

Artide 2 : Durée

Le présent contrat prendra effet dès la signature de celui-d renouvelable annuellement par tacite
reconduction (pour une duréemaximale de 5 ans).

Article 3 : Conditions de Sssion

3.1. RENAULT accepte de céder gratuitement les Véhicules au Bénéfidaire.Chaque cession est
matérlaliséepar la signafajre d'un RRFApar les deux parties. Si les véhiculescédésont subi un crash
test avant la cession, ils seront transportés vers le site du Bénéficiaire par un transporteur
commandité et payé par Renault. Si les véhicules cédéssont intacts, Renault fera de son mieux pour
prendre en charge leur transport, selon leur site de provenance. En cas contraire, Renault préviendra
le Bénéficiaireavant la signature des CERFAS du besoin de mettre en place un transport par ses soins.

3.2. Le Bénéficiaireest gardien des Véhicules à partir de leur chargement II s'engage àsupporter
tous les risques relatifs à la garde des Véhicules conformément à l'article 1384 du Code Civil, et
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conformémentaux lois et règlementsen vigueur.

3.3. RENAULT accepte que Le Bénéficiaireprocède, dans le cadre des formations, àdes modifications
et altérationsdes Véhicules prêtéspermettant leur utilisation pour tes formations au sein de centres
d'Incendie et de secours ou au sein de structures de formation,

Le Bénéficiairene peut, que ce soit à tifa'e gratuit ou onéreux, ni céder, ni louer, ni prêter les
Véhicules objet du présent Contrat, ni procéder au prélèvementde pièces de ces derniers pour un
usage autre que la formation, ni consentir ou laisser acquérirde quelconques droits sur ces Véhicules
àl'exception de la personne morale agrééeen charge de sa destruction.
Les Véhicutes ne doivent être utilisés que pour un usage pédagogique dans le cadre de l'activité
exercée par le Bénéflciaireet exclusivement pour la réalisation des formations telles qu'exposées à
l'artide 1 du présentContrat.

3.4. Les véhiculescédésferont l'objet d'une déctarationde cession.

3.5. Les véhicules électriques et hybrides cédéspar Renault ne pourront êtresoumis àdes découpes
ou des brulages par le bénéfidaires'ils sont encore équipésde leur batterie de traction.

3.6. Apres usage des Véhicules mis à disposition pour la réalisation des formations, RENAULT
demande expressémentau Bénéficiairede faire procédergratuitement àleur destructlon, par sa filiale
GAIA.

Toute autre utiiisation des Véhicules, qui serait souhaitée par le Bénéfidaire, sera soumise à
l'autorisatîon préalableet écritede RENAULT.
En aucun cas, le Bénéfidairene pourra se livrer à un quelconque acte qui ne serait pas rendu
nécessaire pour l'Essai ou l'approfondissement de l'étude des risques, tels que prévus àl'article 1 du
présentContrat.

Article 4 : Responsabilité

Le Bénéfldaire,qui devient ainsi propriétairedu (ou des) Véhicule(s)et en a la garde juridique, est à
partir de sa livraison seul responsable. II s'engage àgarantir RENAULT de tout recours et acti'on de
quelque nature que ce soit et de toute condamnation qui pourrait êtreprononcée àson enSntredu
fait du (ou des) Véhicule(s) pendant la durée du Contrat, que le(s) Véhicule(s) soit sous la garde du
Bénéfidaireou pas (ex : vol), II s'engage, à ce titre, à payer tous les dommages et intérëts,
astreintes, frais de procédureet toutes sommes de toute nature qui pourraient êtremis àla charge de
RENAULT/ afin que RENAULT ne puisse en aucun cas êtreinquiétéde quelque manièreque ce soit.

Artide 5 : Assurances

5.1. Responsabilitécivile Générale

Le Bénéficiaireprendra àsa charge les assurances liées à la prise de possession, utilisation du (ou
des) Véhicule(s).

5.2. Vol, Incendie^ Dommages aux véhicules

Le Bénéfîciairedécidede souscrire ou non une police d'assurance couvrant les dégâtsde toute sorte,
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occasionnésau(x) Véhicule(s),dont II est responsable confornnémentàl'article 5 du présentContrat.
Le Bénéficiaires'engage àstocker les véhlculesdans un parc sécurisépour évitertout risque de vol de
piêces,
Tout dommages causés par ou au(x) Véhicule(s), même par des cas fortuits, qui ne seraient pas
couverts par une assurance seront àla charge exclusive du Bénéficiaire.
En cas de vol de pièces sur un véhicule, le bénéficiaires'engage àfaire un dépôtde plainte et âen
envoyer une copie àRENAULT et àGAIA.

Artide 6 : Résiliationanticipée

Dans le cas où l'une des Parties ne respecterait pas l'une quelconque de ses obligations àlaquelle elle
est tenue en vertu du présentContrat ou simplement souhaiterait y mettre un terme pour des raisons
qui lui sont propres, celui-ci sera résiliéde plein droit au profit de l'autre partie, dès réSptiond'une
lettre recommandée avec accuséde réception, sans préjudicedes dommages et intérêtsqui pourront
êtreréclamésàla Partie défaillante.

Article 7 ; Destruction finale du véhicule

Le Bénéfidaires'engage àfalre procéderàla destruction des Véhiculesutilisés pour découpesdans un
délaimaximum de 6 mois àcompter de leur prise en charge.
Dans le cas particulier du véhicule utilisé comme outil pédagogique, le Bénéficiaires'engage àfaire

procéderà la destruction du Véhicule dans un délai maximum de 10 ans àcompter de sa prise en
charge, s'il a spédfiéau moment de sa mise àdisposition qu'il rentrait dans le cadre d'un usage à
destinée pédagogique. Cette indication de durée de 10 ans sera notiflée sur le CERFA associé au
véhicule.
Dans les deux cas, le bénéficiaireaccepte que RENAULT se charge de la destruction du véhicule par
l'intermédiaired'un professlonnel agrééqui fournira un récépisséde prise en charge correspondant au
véhicule.
Les parties ont alnsl convenu que GAIA, filiale de recydage de RENAULT, procèdera gratuitement à
l'enlèvementet au suivi de la destruction des véhiculesconformémentàla règlementation en vigueur
et transmettra dlrectement àR.ENAULT l'attestation de destruction. La conditlon de mise en place de
cette destruction est que les véhiculesconSrnés- aprèsutilisation par le bénéficiaire-soient au moins
au nombre de trois àchaque demande de la part du bénéficiaire.

Article 8 : InSssibilité- Indivisibilité

8.1. Le présent Contrat a éténégociéet conclu par RENAULT en considération de l'intultu personae
s'attachant au Bénéficiaire.En conséquence, le Bénéficiaires'interdit de le céder àsans un accord
préalabteet écritde RENAULT.

8.2. Toutes les ctauses du présent Contrat sont de rigueur et aucune d'entre elles ne peut ëtre
réputéede style. Chacune est une condition déterminantedu présentContrat sans laquelle les Parties
n'auraient pas contracté.

Article 9 : Reçu Fiscal
Le bénéfidaireaccepte de fournir :
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- àRENAULT en chaque débutd'année civile un reçu fiscal correspondant àla valeur résiduelle des
véhlcules cédés: 4500¬ par véhicule thermique, électrique ou hybride sans batterie de traction, et
6500¬par véhiculeélectriqueou hybride équipéde sa batterie de traction.

- àGAIA en chaque débutd'année civile un reçu fiscal correspondant àla valeur de la prestation de
traçabilitéet recydage des véhiculesgéréssur l'annéedont le montant est fixéà200¬par véhicule.

Ces reçus fiscaux seront envoyésau bénéficiairechaque fin d'annéecivile par RENAULTet GAIA pour
signature.

Article 10 : Litiges

Le présentContrat est soumis au droit français.
Toutes contestations sur llnterprétation, la validltéet l'exécution du présentContrat seront soumises,
en l'absence de règtementtransactionnel ou amiable, au Tribunal compétentde NANTERRE.

Fait en trois exemplaires originaux

A
le

Signature de RENAULT ; Signature du Bénéficiaire:

Claire Petit Boulanger

Expert SécuritéTertiaire

Brigitte BOCHATON

Présidentedu Conseil d'Administation SDIS

Signature de G.A.I.A.

Laurent Claude
Directeur
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Accuséde réceptionen préfecture
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Date de télétransmission; 25/1 1/2021
Date de reSptionpréfecture: 25/11/2021

Après présentation, Mme Brigitte BOCRATON propose aux membres du Bureau du Conseil d'Administration de
bien vouloir :

approuver les termes de la convention cadre de cession de véhicules pour découpe ou àdestinée pédagogique
avec RENAULT S.A.S et GAIA S.A.S.,
l'autoriser à signer ladite convention, y compris en cas de modification non substantielle ainsi que tout
document utile àson exécution.

**
***

DÉCISION

Vu l'exposé du Lieutenant-Colonel Christophe GAY, sur proposition de la Présidente Brigitte BOCHATON

Après en avoir délibéré,le Bureau du Coaseil d'Administration du Service Départemental d'Incendie et de Secours de
la Savoie, àl'unanimité ;

approuve les termes de la convention cadre de cession de véhicules pour découpe ou àdestinée pédagogique
avec RENAULT S.A.S et GAIA S.A.S.,
autorise la Présidente du Conseil d'Administration à signer ladite convention, y compris en cas de
modification non substantielle ainsi que tout document utile àson exécution.

La P^ébidente,

Brigitte/^QC'HATON
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RÉPUBLIQUEFRANÇAISE

St Alban Leysse, le 24 novembre 2021

BUREAU DU CONSEIL D'ÀDMINISTRATIONDU

SERVICE DEPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE

SECOURS DE LA SAVOIE

SEANCE ORDESTAIRE DU 24 NOVEMBRE 2021

DELIBERATION �BCA24112021-3

OBJET : CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LE SDIS ET LE GROUPE SCOLAIRE SAINTE-ANNE-

SAVOISIENNE POUR LA PREPARATION DE LA PROMOTION 2021-2024 AU BACCALAUREAT

PROFESSIONNEL DES METIERS DE LA SECURITE CIVILE

L'An Deux Mille Vingt et Un, le 24 novembre à 14HOO, les membres du Bureau du Conseil d'Administe-ation du
Service Départemental d'Incendie et de Secours de la Savoie, légalement convoqués le 16 novembre deux mille vingt
et un, se sont réunis en séance au Service Départemental d'Incendie et de Secours à St-AIban-Leysse, sous la

présidence de Madame Brigitte BOCHATON, Présidente du Conseil d'Administa-ation.

Le quomm de l'assembléeétaitatteint avec 4 membres présents.

ETAIENT PRESENTS

Mme Brigitte BOCHATON, Présidente du Conseil d'Adminish-ation

Mme Corine WOLFF, lèreVice-Présidente du Conseil d'Adminisfa-ation

M. Jean-Paul MARGUERON, 3ème Vice-Présidentdu Conseil d'Adminisfration

M. Jean-Pierre GUILLAUD, Membre du Conseil d'Adminisfa-ation

ASSISTAIENT

ContrôleurGénéralEmmaauel CLAVAUD, Directeur Départemental

Médecin de Classe Exceptionnelle Isabelle GARCIA, Médecin Cheffe

Lieutenant-Colonel Christophe GAY, Chef du PôleRessources Techniques

Mme Marie-HélènaCARRON, Adjointe au Chefdu Groupement Affaires Administratives et Financières

EXCUSE

M. André POLNTET, 2ème Vice-Président du Conseil d'Administration

226, rue de la Perrodière - 73230 Saint-Alban-Leysse - Téléphone04.79.60.73.11- Fax 04.79.60.74.44 - E-mail : sec_general@sdis73.fr

www.sdls73.fr

VOTES

Nombre de membres en exercice : 5 Pour : 4

Nombre de membres présents : 4 Contre : O

Nombre de suffrages exprimés : 4 Abstention : O



� BCA24112021-3 - CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LE SDIS ET LE GROUPE SCOLAIRE

SAINTE-ANNE-SAVOISIENNE POUR LA PREPARATION DE LA PROMOTION 2021-2024 AU

BACCALAUREAT PROFESSIONNEL DES METIERS DE LA SECURITE CIVILE

Rapporteur : Lieutenant-Colonel Christophe GAY

L'objet de la présente convention, conclue pour la promotion 2021-2024, est de fixer les axes de coopération entre les
deux parties dans le cadre de la préparation du baccalauréat professionnel des métiers de la sécuritécivile, de la
seconde àla terminale, en particulier :

le recrutement et la validation des élèves;
les modalités du déroulementde la formation menant au baccalauréat ;
la mise en Suvredes PFMP (Périodes de Formation en Milieu Professionnel) ;
la mise àdisposition de matériels ;
les modalités de participation des élèvesaux activités du SDIS.

Le projet de convention se présente comme suit.
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CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LE SDIS ET LE GROUPE SCOLAIRE
SAINTE ANNE-SAVOISIENNE POUR LA PRÉPARATION

DE LA PROMOTION 2021-2024
AU BACCALAURÉATPROFESSIONNEL DES MÉTIERSDE LASÉCURITÉCIVILE

Entre

Le SERVICE DEPARTEMENTAL D'INCENDIE ETDE SECOURS DE LA SAVOIE, dont le
siègese situe au 226 rue de la Perrodière 73230 Salnt Alban-Leysse, représentépar sa
Présidentedu Conseil d'adminlstration, Madame Brigitte BOCHATON,
Ci-apres déslgnépar «le SDIS »,

D'une part

Et

Le GROUPE SCOLAIRE SAINTE ANNE-SAVOISIENNE, dont le siège se situe 39,
monlëe Safnt Jean^ 73290 La Motte Servolex, représentépar son ehef d'établlssement,
MoriàleurDîego MERCIER,
Ci-aprèsdesfgnépar «GSSAS »,

D'autre part,

II est convenu ce qui suit ;

ART, 1 - QBJET DE LA CONVENTION

L'objet de la présente convention, conclue pour la promotJQn 2021--2024, est de fixer les
axes de coopérationentre les deux partles dans le cadre de la préparationdu baccalauréat
professionnel des métiersde la sécuritécivlle, de la seconde àla terminale, en partlculier :

le recrutement et la valldation des éleves ;
les modalitésdu déroufementde la formation menant au baçcalauréat;
la mise en Suvredes PFMP (Périodesde Formation en Milieu Professionnel) ;
ta mise àdisposition de matériels ;
les modalitésde participation des élèvesaux activitésdu SDIS.

ART. 2 - CONTEXTE

Extrait du référentielde formation du bacealauréatprofessionnel des métiersde la sécurité
civile:



Le/la tifculaire de la spécialité« Métiers de la sécurité» peut être employé(e) dans les
différents métiers relatifs àla sécurité,à la sureté et à l'ordre public, àla protection des

personnes, des biens et de l'environnement, au secours et assistance des personnes, àla

prévention des risques de toute nature, à la gestion des crises, à la sun/eillance et au

gardiennage, au respect de i'hygièneet de la salubrité.

L'exercice de ces métiersexige l'interaction et la complémentaritédes divers acteurs de la
sécurité,Ils font ainsi de la sécuritél'une des conditions essentielles de l'exercice des
libertés individuelles et collectives conformément aux dispositions du code la sécurité
intérieure.

Le/la titulalre de la spédalité<< Métiers de la sécurité» peut, après recrutement par
concours ou sélection, exercer le métierde sapeur-pompier professionnel, en qualité de
fonctionnaire territorial au sein d'un SDIS.
Dans le cadre d'un engagement citoyen défini par un contrat de droit public, parallèlement
àson métier, le/la titulaire de la spécialité«Métiers de la sécurité»a reçu la formation

qui lui permet d'exercer en qualitéde sapeur-pompier volontaire dans un SDIS.

Les Périodesde Formation en Milieu Professionnel (PFMP) sont obligatolres pour les élèves
relevant d'une préparation en présentiel ou à distance. Elles sont d'une durée de 22
semaines àeffectuer sur les 3 années de la formatlon.
Les PFMP des classes de seconde et première doivent permettre au jeune de découvrir
toutes les fonctions du diplôme.
En terminale, l'élèvechoisit une dominante : «SécuritéPublique et Sureté»ou «Sécurité
Civile »
Les PFMP de terminale, d'une duree de 8 semaines, sont alors réalisées/soit dans une ou
des structures présentantdes activités de sécuritéet sureté, publique ou privée, pour la
dominante «SécurltéPublique et Sureté»,soit dans un ou des services d'incendie et de
secours, public ou privé, pour la dominante «SécuritéCivile».

Dans le cadre du partenariat entre le GS5AS et le SDIS, les étèvesdoivent souscrire un
engagement de sapeur-pompier volontaire au débutde leur cycle de formation et pendant
toute la duréede la formation (voir notamment l'artide 3.1).
Le SDIS peut, en dasse de terminale, proposer àcertains élèves,Ia formation de chef
d'équipe,notamment pour ceux qui intégreraientles centres de secours de la Savoie. Cette
disposition s'effectuera hors temps scolaire et sous statut SPV.

ART. 3 - MODALITES

Art. 3.1 - Recrutement

Par le GSSAS en tant au'élève:

Les candidats ayant rempli et déposéun dossier complet de recrutement, comprenant
notamment une attestation d'aisance aquatique, aupres du GSSAS sont convoqués par ce
dernier pour :

passer les tests sportifs identiques à ceux du recrutement des sapeurs-pompiers
volontaires du SDIS ;
un entretien avec la commission de recrutement dont la composition est définieci-
dessous.

La commission de recrutement est présidéepar le chef d'établissementdu GSSAS, Elle est
composée d'enseignants et de representants de la sécuritécivile et publique dont un

personnel du SDIS. Elle est chargéede retenir les candidats.
Le nombre maximum d'élèvespar annéede formation est fixéà24.



Le GSSAS communique au SDIS la liste définitivede la promotion.

Les élèvescommenceront leur cycle d'étude(classe de seconde) au mois de septembre.

Par le SDIS 73 en tant aue sapeur-DomDler volontaire CSPV) :

Seuls les candidats retenus par la commission sont convoqués par le Service de santéet
de secours médicaldu SDIS pour la visite médicaled'aptitude. Les frais inhérents,sauf les
frais de transport, sont àla charge du SDIS.

Les candidats passent ensuite l'épreuvede l'ascension de l'échelle,

Les candidatures sont présentéesau Comité consultatif départemental des sapeurs-
pompiers volontaires de Savoie pour avis au dernier trimestre. Ils seront recrutésen tant
que sapeur-pompier volontaire, conformémentàfa dérogationprévuepour un recrutement
des SPV «baccalauréat professionnel »dès l'âge de 16 ans, et affectés au groupement
opérationsdu SDIS àpartir du moment: où le dossier de recrutement est complet,

Le SDIS se charge d'établirune convention de double engagement avec les autres 5DIS
afin de définir les modalités de mise à disposition de formation et d'engagement
opérationneldes élèvesdéjàsapeurs-pompiers volontaires dans un autre département.

Art. 3.2 - Habillement

Dès le passage en classe de lère, le SDIS fournira àchaque élèveles effets d'habillement
et les équipements de protection indivjduelie (EPI) prévus pour les sapeurs-pompiers
volontaires.
Ces matériels restent la propriétédu SDIS, et seront mis àdisposltion des élèvesqui
pourront les utiliser :

exclusivement dans le cadre des missions pour le SDIS de la Savoie (formations,
stages, astreintes, PFMP, interventions...),

àtitre dérogatoire et sous le contrôle du GSSAS, dans l'enceinte du lycée dans te
cadre de leur formation lorsque cela est nécessaire.

La mise àdispositjon des effets d'habillement et des EPI est soumis aux règlesappliquées
àl'ensemble des SPV du SDIS de la Savoie.

Les élèvesne pourront en aucun cas utiliser les effets et EPI appartenant àun autre SDIS.

Art. 3.3 - Statut de l'élève

La durée de présence des élèvesmineurs ne peut excéder 9 heures par jour. Le repos
hebdomadaire des élèvesdoit avoir une duréeminimale de 2 jours, si possible consécutifs.

En classes de seconde et première :

Les élèves,durant toute leur formation, y compris les stages de formation des SPV,
demeurent sous stafcut scolaire. Ils restent sous l'autorité et la responsabilité du chef
d'établissement. Ils ne peuvent prétendreàaucune indemnitéde la part du SDIS.

En classe de terminale :

D'une manièregénérale,les élèvessont sous le statut scolaire.



Dans le cadre des stages programmésPFMP dans les centres de secours ou des gardes au
centre de secours de Sud Lac, en dehors des heures habituelles de cours (heures
habituelles de cours : 8h00-12h00 puis 13h30-17h30) ou lors d'interventions, ils sont sous
statut SPV et peuvent prétendreàce titre aux indemnités réglementaires. Ils participeront
alors aux activitésde sapeur-pompler volontaire (intervention, garde, astreinte, saisonnier,
fonctionnement) adaptéesàleur âgeet àleur niveau de formatlon.

Art. 3.4 - Déplacement- repas - hébergement

1. Périodede formation sapeur-pompier volontaire (classe de lère)

a) Les déplacements

Les déplacementsdomicile - lieu de stage sont àta charge de l'élève.
Les déplacements lieu de stage - lieu de manSuvresont àla charge du SDIS 73.

b) Les repas

Les repas pris au GSSAS :

par les élèvessont àleur charge ;
par les formateurs sont pris en charge par le GSSAS.

Les repas pris àl'extérieurdu GSSAS :

par les élèvessont payés par le SDIS et refacturés au réel au GSSAS au-delà du

quatrièmejoursur présentationde factures;

par les formateurs sont àla charge du SDIS,

c) Les hébergements

Les hébergementssont àla charge des élèves.A titre exceptionnel, en fonction de la nature
et de la tocalisafcion d'un stage, les élèvespeuvent être hébergésdans les antennes de
formation du SDIS,

Ces hébergementsseront facturés par le SDIS au GSSAS selon la tarification arrêtéepar
la délibérationdu Conseil d'Administration du SDIS en vigueur.

L'hébergementdes mineurs dans les antennes de formation du SDIS est soumis àla Charte
d'hébergementdes mineurs

2. Activité opérationnelle : garde 24 heures au Poste avancé de Sud-Lac

(classe de terminale)

a) Les déplacements

Les déplacementsdomicile - Poste avancéde Sud-Lac sont àla charge du SPV.

b) Les repas

Les repas pris au Poste avancé de Sud-Lac sont àla charge du SPV.

c) Les héberqements

Pendant sa garde, l'hébergementdu SPV est pris en charge par le SDIS.



3. Stage PFMP programmé en centre de secours sur une période de 8
semaines

a) Les déplacements

Les déplacementsdomidle - CIS sont àla charge de l'élève.

b) Les repas

Les repas pris au CI5 sont àla charge de l'élève.

c) L'héberqement

Selon le lieu du stage, l'élèvepeut être hébergépar le SDIS en chambre de garde ou en
logement saisonnier pendant la durée de son stage. Dans ce cas, l'hébergementest àla
charge du SDIS.

Art. 3.5 - Oraanisation de la formation SPV pour la classe de lère fhors
déplacement,repas et hébergementl

Etant donné que la formation nécessaire au SPV est identique à celle décrite dans le
référentielde formation du baccalauréat professionnel des métiers de la sécuritédvile,
celle-ci estassuréepar :

L'établissementscolaire : formation conforme àla préparationàdomicile et en CIS
pour un SPV ;
le SDIS, mais sous le statut scolaire :
préparation en centre de secours ;
test d'entréeau stage ;
stage en presentiel.

Sur ces journées de formation, les élèvesne peuvent prétendre à percevoir quelque
indemnisation que ce soit de la part du SDIS.

Le cursus de formation assuré par le SDIS s'articule de la façon suivante :

16 iours pour la dominante sécuritépubligue :
Module Transverse / Module SUAP-DIV
24 jours pour la dominante sécuritécfvile :
Module Transverse / Module SUAP-DIV / Module Incendie

Ces journées seront programmées annuellement et inscrites au caiendrier annuel des
formations du SDIS. Seuls les élèvesayants choisi la dominante «Sécuritécivile »auront
accèsau Module Incendie.
Le SDIS se réserve le droit de modifîer ou reporter une période de formation en cas
d'imprévu (indisponibilité de matériel ou de formateur, inten/ention importante...).

Durant les semalnes de formatfon, l'évaluationsera conforme aux référentielsd'évaluation.

Les frais relatifs àla documentation pédagogique restent àla charge du GSSAS.

Art. 3.6 - Mise àdisposîtion de matériels

Dans le cadre des activitéscitéesci-apres, le SDIS peut êtreamenéàmettre àdisposition
du matérielGSSAS.



Le GSSAS s'engage à utiliser tes moyens matériels mis à sa disposition par le SDIS
conformémentàleur usage, notamment en respectant les règlesd'emploi définiespar les
Guides nationaux de référenceet les règlesdu SDIS et s'il y a lieu les consignes expliquées
par les personnels du SDIS, et exclusivement dans le cadre fixépar le SDIS.

Lors de la mise àdisposltion des matérielspar le SDIS, le GSSAS doit vérifierleur contenu
et leur bon étatde marche avant toute utilisation. Si le GSSA5 constate un défautou un
problème technique, il doit immédiatement en informer le référentdu SDIS qui décidera
de la suite àdonner.

Le GSSAS s'engage àremettre en étatet àprocéderau nettoyage des matérielsutilisés
avant leur restitution au SDIS.

S'il est constatéune dégradation sur les matériels mis àdisposition ou une différencesur
l'étatdes matérielsentre te moment du prêtet leur restitution, le SDIS pourra demander
au GSSAS le paiement de dommages-intérêtsen réparationdu préjudicesubi.

Pour les formations SPV

Les semaines de formation SPV de l'année de première sont organisées par le SDIS qui
met àdisposition les structures, tes véhicules, les formateurs et le matériel pédagogique
nécessaire,selon ses disponibilités.

Afin que le GSSAS assure une partie de la formation SPV, le SDIS peut mettre àdisposition
àtitre gratuit, ponctuellement et de manièreprogrammée, du matériel (sac PS, lot ARI...)
et des engins.

Les engins sont amenéspar des personnels du SDIS au GSSAS et n'ont pas vocation àêtre
déplacéspendant la période de mise àdisposition.

Pour les activitésdans le cadre de l'UNSS de la Savoie fclasse de terminale)

Afin que le lycée assure les encadrements secouristes des manifestations organtsées par
le GSSAS dans le cadre de l'UNSS de la Savoie (Union Nationale Sport Scolaire de la
Savoie), le SDIS peut mettre àdisposition, àtitre gratuit et selon ses disponibilités via
l'EDSP 73 :

1 ou plusieurs sacs de premiers secours ;
1 ou plusieurs défibritlateursautomatisésexternes.

Le GSSAS prend àsa charge :
les couvertures ;
les brancards ;
les moyens de communication radiophoniques et d'alerte des secours ;
et tout autre matérieljugénécessaires.

Art. 3.7 - Activitésde la clgsse de terminale

1. Un stage programmé de 8 semaines d'activitésopérationnelles PFMP est organisé
pour les élèvesmajeurs ayant choisi la dominante sécuritécivile. A l'issue du stage, une
évaluationsera réaliséepar le chef de centre au moyen d'une fiche de suivi fournie par le
GSSAS et prise en compte pour les épreuvesdu baccalauréat professionnel.
Ces périodes se déroulentdans des CIS du SDIS.
Conformémentàl'article 3.3, les élèvessous statut SPV peuvent prétendreàpercevoir les
indemnitésréglementairescorrespondantes.



Dans le cas ou l'éfèven'aurai pas atteint sa majoritéau premierjour de stage, il devra lui
même trouvé une structure d'accueil en lien avec la dominante sécuritécivile (sécurité
incendie),

2. Du ler octobre au 31 mai, du lundi au jeudi inclus, àtour de rôle, un élèvemajeur
titulaire de la formation initiale d'équipierSPV assure, pour une durée de 24 heures, une
garde opérationnetleau Poste avancéde Sud Lac.
Durant cette pénode de 24 heures, l'élèveconcerné est autoriséàs'absenter du GSSAS
pour la duréede sa garde opérafcionnelle.
Conformémentàl'article 3.3, les élèvessous statut SPV peuvent prétendreàpercevoir les
indemnitésréglementairescorrespondantes.

3. Le GSSAS peut mettre àdisposition du SDIS, pour des manSuvresou des activités
diverses, l'ensemble des élèvesdu baccalaureat des métiersde la sécuritécivile efc du CAP
agent de sécuritéavec un encadrement de professeurs, sous réserve d'une autorisation
parentale pour les élèvesmineurs.
Le transport, l'hébergementéventuelet les repas sont àla charge du SDIS, conformément
aux tarifs appliquésau SDIS.
Les élèvesdemeurent sous statut scolaire, Ils restent sous l'autoritéet la responsabilitédu
chef d'établissement. Ils ne peuvent donc prétendre àaucune indemnité de la part du
SDIS.

Art< 3.8 - Discjpline

En fonction du statut et du lieu, les élèvessont soit soumis aux règlesgénéralesen vigueur
au sein du SDIS, notamment en matièrede sécurité,de discipline, d'horaire et du port de
la tenue de sapeur-pompier, soit soumis aux règtes généralesen vigueur au sein du
GSSAS,

Les élèvessont notamment tenus au devoir de réserve, à la discrétion professionnelle et
au secret professionnel et d'une manièregénéraleàla Charte nationale des SPV,

Le GSSAS et le SDIS se tiendront mutuellement informés des éventuelles difPcultés qui
pourraient naître de part te comportement d'un élève.

En cas de manquement, le SDIS peut mettre fin au stage d'un élèvesous réserve de
prévenir le GSSAS.

Art. 3.9 - Référents

Le référentSDIS est un cadre sapeurs-pompiers du groupement de la formation et de la
préparation physique, service avancement.
Le référentdu GSSAS est le cadre désignépar le chef d'établissement.

ART. 4 - ASPECT FINANCIER

Dans le cadre d'une refacturation par le SDIS, un titre de recettes sera émisàl'appui d'une
facture,

ART. 5 - ASSURANCES

Le SDIS esi: responsable de l'ensemble des biens matériels mis àdisposition du GSSAS en
ce qui concerne leur entretien courant.



Lorsqu'ils sont en intervention, les élèvessont sous la couverture du SDIS à l'identique
d'un SPV.
Le SDIS est titulaire d'un contrat d'assurance qui garantit la responsabilitécivile qui peut
lui incomber de son fait: ou de ses préposés.
Une attestation d'assurance estjointe en annexe de cette convention.

Pendant toute la duréede la mise àdisposition des biens matériels par le SDIS, le GSSAS
est responsable de leur utilisation.

Le GSSAS est titulaire d'un contrat d'assurance qui garantit la responsabilitécivile qui peut
lui fncomber de son fait ou de ses préposés,dont les élèves,notamment lors des
formations, de l'utilisation des biens matérielsmis àdisposition par le SDIS ou encore pour
les trajets,
Une attestation d'assurance estjointe en annexe de cette convention,

ART. 6 - RESILIATION ANTICIPEE DE LA CONVENTION

Le SDIS peut mettre fin àtout moment àla présente convention pour un motif d'intéret

général,sans préaviset sans que l'autre partle ne puisse réclamerde dommages-intérêts
en résultant.

ART. 7 - LlTIGE

En cas de litige né de ll'exécution de la convention, le tribunal compétent ne pourra être
saisi qu'à l'issue d'une procéduretendant àun règlementamiable du litige.

ART. 8 - ENTREE EN VIGUEUR ET DUREE DEiACONVENTION

Les parties conviennent expressément que la présente convention est conclue pour la

promotion 2021-2024, Elle prend effet àcompter du 6 septembre 2021 et se terminera le
15juillet2024.

Rédigéen deux exemplaires.
Un exemplaire est remis àchacune des parties.

Fait à le Fait â le

La Présldentedu Conseil d'Administration
du SDIS,

Le chef d'établissementdu GSSAS,

Brigitte BOCHATON Diego MERCI
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Après présentation, Mme Brigitte BOCPIATON propose aux membres du Bureau du Conseil d'Administration de
bien vouloir :

approuver les termes de la convention de partenariat entre le SDIS et le Groupe Scolaire Sainte-Anne-
Savoisienne pour la préparation de la promotion 2021-2024 au Baccalauréat Professionnel des Métiers de la
SécuritéCivile,
l'autoriser à signer ladite convention, y compris en cas de modification non substantielle ainsi que tout
document utile àson exécution.

**
***

DÉCISION

Vu l'exposédu Lieutenant-Colonel Christophe GAY, sur proposition de la Présidente Brigitte BOCHATON

Après en avoir délibéré,le Bureau du Conseil d'Administration du Service Départemental d'Incendie et de Secours de
la Savoie, àl'unanimité :

approuve les termes de la convention de partenariat entre le SDIS et le Groupe Scolaire Sainte-Anne-
Savoisienne pour la préparation de la promotion 2021-2024 au Baccalauréat Professionnel des Métiers de la
SécuritéCivile,
autorise la Présidente du Conseil d'Administration à signer ladite convention, y compris en cas de
modification non substantielle ainsi que tout document utile àson exécution.

La^ilésidente,.

M

Bngitt^^OCHATON
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RÉPUBLIQUEFRANÇAISE

St Alban Leysse, le 24 novembre 2021

BUREAU DU CONSEIL D'ADMESriSTRATION DU

SERVICE DEPARTEMENTAL D'ÏNCENDIE ET DE

SECOURS DE LA SAVOIE

SEANCE ORDDSASEDU 24 NOVEMBRE 2021

DELIBERATION �BCA24112021-4

OBJET : CONVENTION RELATIVE A LA MISE A DISPOSITION D'UNE PORTE «EFFRACTION »AU PROFIT

DE L'ESCADRON DE GENDARMERIE MOBILE DE CHAMBERY

L'An Deux Mille Vingt et Un, le 24 novembre à 14HOO, les membres du Bureau du Conseil d'Adminisfration du
Service Départemental d'Incendie et de Secours de la Savoie, légalement convoqués le 16 novembre deux mille vingt
et un, se sont réunis en séance au Service Départemental d'Incendie et de Secours à St-Alban-Leysse, sous la

présidence de Madame Brigitte BOCHATON, Présidente du Conseil d'Administration.

Le quomm de l'assembléeétait atteint avec 4 membres présents.

ETAIENT PRESENTS

Mme Brigitte BOCHATON, Présidente du Conseil d'Administration

Mme Corine WOLFF, lèreVice-Présidente du Conseil d'Adminisû-ation

M. Jean-Paul MARGUERON, 3ème Vice-Présidentdu Conseil d'Administration

M. Jean-Pierre GUILLAUD, Membre du Conseil d'Administration

ASSISTAIENT

ContrôleurGénéralEmmanuel CLAVAUD, Directeur Départemental

Médecin de Classe Exceptionnelle Isabelle GARCIA, Médecin Cheffe

Lieutenant-Colonel Christophe GAY, Chefdu PôleRessources Techniques

Mme Marie-HélènaCARRON, Adjointe au Chefdu Groupement Affaires Administratives et Financières

EXCUSE

M. AndréPOWTET, 2eme Vice-Présidentdu Conseil d'Adminisû-ation

226, rue de la Perrodière - 73230 Saint-Alban-Leysse - Téléphone04.79.60.73.11- Fax 04.79.60.74.44 - E-mail : sec_general@sdis73.fr

www.sdls73.fr

VOTES

Nombre de membres en exercice : 5 Pour : 4

Nombre de membres présents : 4 Contre : O

Nombre de suffrages exprimés : 4 Abstention : O



� BCA24112021-4 - CONVENTION RELATIVE A LA MISE A DISPOSITION D'UNE PORTE

«EFFRACTION »AU PROFIT DE L'ESCADRON DE GENDARMERIE MOBILE DE CHAMBERY

Rapporteur : Lieutenant-Colonel Christophe GAY

Cette convention a pour objet de définir les modalités permettant aux agents de l'escadron de gendarmerie mobile
21/5 de Chambéry de bénéfîcier de la mise à disposition d'un portique métallique conçu pour l'enù-aînement à
l'efïraction de porte.

Cet outil professionnel est nécessaire à la formation des militaires pour la réalisation d'exercices tactiques et
techniques d'intervention professionnelle.

Le projet de convention se présente comme suit.



"a
MINISTÈRE
DE L'INTÉRIEUR

Oendarmerte nationale

WfM
ÊySU
PnittMiti

�ll�duÇ\(0\1o^.A

RGARA/DAO/SSF/B8A/SA /^V,

CONVENTION REIATIVE A
L'UTILISATION D'UN OUTIL TECHNIQUE

Entre tes sousslgnés;

Le «ervteedépartementald'încendle et de tecours (SDIS) de la Savoîe, représentépar sa Présidente
Madanrw Brtgftte BOCHATON sltué.226ruede la PerrodlèreàSAINT ALBAN LEYSSE.
et

le grfnéral de corps d'armée lawnt TAVEL, commandant ta région de gendarmerte Auvery»e-
Rhône-Alpeset la gendarmeria pour la zone de défeiweet de sécurltrfSud-Est, 36 Boulevard de
fOuest - 69580 SATHONAY-CAMP, représentant Monsteur to Mlnlstre de flntérieur,stipulant au
nom et pour le compte de l'État,

II a ét<convanv ce qu{ suit :

Articl* 1 : Oblt d«la conwwrtloiu

la préîentçconventton a pour objet de fixer les condftions cte mlse àdtsposttion du blen au profit
du groupémentde gendamnwiémoblte 11/6 déCHAMBÉRY.

Le SDIS de la Savole, met à (a disposttiQn du groupwnent 11/6 dtt gendannerte mobKê de
CMAMBÉRY une porte d'éntratnmnont effraction dans le (adw de là réalteation d'éxercices
tactiqueset technîquesd'intervention profésstonnellenécessairespour la formatfon das mlHtalres.

Cet outil. situéau 226 Rue de Iti Perrodiè»,àSAINT ALBAN LF^SE, danàtes locaux du SDIS de
Savote.

Arttele î s Pérlodad'utflhatton

Les périodesde misas àdlspcsltlon sont établles de manlère concertéeentre les deux parties
contractantes. pour la duréedèla prétenteconventfon.

Le chef du bureau d'Instruction de l'EGM21/5 et son a<(joint, sont nommésréférentspour faciliter
tes contacts entre les deux pàrttesstgnatalres dp la conventlon.

Avant t'utilisatlon de l'outil, une demande sera effBctuéeay mfhlmum 24 heures avant la date de
l'entratnement. Dans les meilleurs des cas, cette demande sera feite une semaine avant la datc sl les
prévl$tonde servlce le pemnettent. La demande sera faite par téléphonepar te réfiôrentdu bureau
instruction de t'EGM 21/5 auprèsdu chef de groupement fbrmation et préparatîon physique du
SDIS de Savole.

Arttcle 3 ; U«a«du bten ml»àla dl»po»ltton:

Les biens mis àdtspositlon ne pourront être utilisés àd'autres fins que celles concourant à la
réalisationde l'objet de la présenteconventlon sans l'accord des partles.



L'autoritégendarmérieutillsera bien conformémentàsàdestination principale lléeàl'entraînement
des unités àvocatlon particulfère. Les activitrfs de type exerclces tactlques et techniques, se
dérouleront sous la responsabflité de l'encadrement de la gendarmerie. Tout autre exerclce ert
proscrlt.

Artfde 4 2 RMthutfon du bten !

A l'explratlon cfe la présente convention, la gendarmerie utllisatrlce et occupant les b<ens dévra
IIbérerles locaux et rertftuar l'Intégralltrfdes bfens mis àdisposltion.

Artlde S s Condftlon»ftnanctèrea- Auunince»:

La mise àdisposition des blens ert consentte àtitre gratuh:.

L'État-gendarmerleétantson propre awureur, tl eat dlspenséde contracter une polîce d'assurance
pour garantir les rlsques qui lul incombent du faît de l'occupation.

L'occupant s'engage àaviser dans les meilleurs détafste propriétalreet le bureau du côntentieuxde
fa régionde gendarmerie Auvérgne-Rhône-Alpesen cas d'événamentgrave.

Artlcl* 8 : Avt»àdonnw :

Toute modifîcation du contenu de la présenteçonvientlonfçral'objet d'un avenant àcdle-d.
L'autorilégendardrtéries'engage àprévenirMme Brtgttte BOCHATON, de toutes tes informatfons qui
pourratent êtresuscépftlb(e$démodtfier la nature et l'ot>jct de cette conventlon.

Artlcte 7 ; Durfe - Dénondatfont

La présenteconventior) est slgnéeétcohclue pour une duréed'un an àcompter de sa slgnature.

Elle pourra falre l'pb(et d'une reconduétton tadt®aprèsentente et accord des deux partîes sans
que la duréetotale n'excàdetrols ans.

Mme Brl^ttèBOCHATON, peutàtout monwnt et pour des ratsons de sécurltémettre un terme à
l'utnisation de tout ou partte dea Inrtallations.

En cas dénon-nsspeçt <«?ènyigementsrédproques(nscrrts dans la présenteconvention, çélle-cl
pourïa êtreré$iltéédèpldn droit par l'une ou l'autre ctes partie»,avec on préavisd'un mois suivant
la rfception d'une (ettre recommandéeavécaccuséde réceptton.

En cas de lltlge, une conclllatton amteble sera recherchée. En cas d'échecde la concfllatlon, le
diffiérendrelèverade la compétencedu trlbunal admlnistratlfdu Ifeu d'Implantatlon du bfen.

La présidente
du conseil d'admtnistration du SDIS

de la SAVOJE

Le Oénéralde corpï d'armée,
commandant ta rég^onde gehdarmerte Auvergne-Rhône-

Alpes
et la gendarmerle pour la zone de défenseet de sécwtté

sud-est,
par délégation

le lleutenant C<d
chefduBureauBi

Régionde gendarmerle Auvergne - Rhône-Alpes
fit gendarmerie pour (a zone de défenseet de sécuritéSud-Est
36 Boulevard de l'Ouest
69580 Sathohay-Camp
04 37 85 23 38
cacc.sa.nirsL@iiend9rmene.inteTiew.Kouv.fr

f»IN
ilnlstration
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***

Après présentation, Mme Brigitte BOCHATON propose aux membres du Bureau du Conseil d'Administration de
bien vouloir :

approuver les termes de la convention relative à la mise àdisposition de la Gendarmerie Nationale d'un outil
technique (porte effraction),
l'autoriser à signer ladite convention, y compris en cas de modification non substantielle ainsi que tout
document utile àson exécution.

**
***

DÉCISION

Vu l'exposédu Lieutenant-Colonel Christophe GAY, sur proposition de la Présidente Brigitte BOCHATON

Après en avoir délibéré,le Bureau du Conseil d'Administration du Service Départemental d'incendie et de Secours de
la Savoie, àl'unanimité :

approuve les termes de la convention relative à la mise àdisposition de la Gendarmerie Nationale d'un outil
technique (porte effraction),
autorise la Présidente du Conseil d'Administration à signer ladite convention, y compris en cas de
modification non substantielle ainsi que tout document utile àson exécution,

La^ré^idente,

Brigitti CHATON
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RÉPUBLIQUEFRANÇAISE

St Alban Leysse, le 24 novembre 2021

Sarvice Départamoatal
d'Jncendfe et de Secaurs

deteSaroife

Coipa Départamantal
de«Sapeura-PumpiBn

BUREAU DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU

SERVICE DEPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE

SECOURS DE LA SAVOCE

SEANCE ORDINAmE DU 24 NOVEMBRE 2021

DELffiERATlON � BCA24112021-5

OBJET : CONVENTION RELATIVE A LA MISE A DISPOSITION D'UN AGENT DU SDIS DE LA SAVOIE

AUPRES DE L'ECOLE NATIONALE SUPERIEURE DES OFFICIERS DE SAPEURS-POMPIERS (ENSOSP)

L'An Deux Mille Vingt et Un, le 24 novembre à 14HOO, les membres du Bureau du Conseil d'Administration du
Service Départemental d'Incendie et de Secours de la Savoie, légalement convoqués le 16 novembre deux mille vingt
et un, se sont réunis en séance au Service Départemental d'Incendie et de Secours à St-Alban-Leysse, sous la

présidence de Madame Brigitte BOCHATON, Présidente du Conseil d'Administa-ation.

Le quorum de l'assembléeétait atteint avec 4 membres présents.

ETAIENT PRESENTS

Mme Brigitte BOCHATON, Présidente du Conseil d'Adminisù-ation

Mme Corine WOLFF, lèreVice-Présidente du Conseil d'Administration

M. Jean-Paul MARGUERON, 3ème Vice-Présidentdu Conseil d'Administration

M. Jean-Pierre GUILLAUD, Membre du Conseil d'Administration

ASSISTAIENT

ContrôleurGénéralEmmanuel CLAVAUD, Directeur Départemental

Médecin de Classe Exceptionnelle Isabelle GARCIA, Médecin Cheffe

Lieutenant-CoIonel Christophe GAY, Chef du PôleRessources Techniques

Mme Marie-HélènaCARRON, Adjointe au Chefdu Groupement Affaires Administratives et Financières

EXCUSE

M. Andre PODMTET, 2eme Vice-Présidentdu Conseil d'Administration

226, rue de la Perrodière - 73230 Saint-Alban-Leysse - Téléphone04.79.60.73.11- Fax 04.79.60.74.44 - E-mail : sec_general@sdis73.fr

www.sdis73.fr

VOTES

Nombre de membres en exercice : 5 Pour : 4

Nombre de membres présents : 4 Contre : O

Nombre de suffrages exprimés : 4 Abstention : O



� BCA24112021-5 - CONVENTION RELATIVE A LA MISE A DISPOSITION D'UN AGENT DU SDIS DE LA

SAVOIE AUPRES DE L'ECOLE NATIONALE SUPERIEURE DES OFFICIERS DE SAPEURS-POMPIERS

(ENSOSP)

Rapporteur : Lieutenant-Colonel Christophe GAY

II est proposé aux membres du bureau du conseil d'administration d'autoriser la présidente à signer une convention
relative àla mise àdisposition d'un agent du SDIS de la Savoie auprès de l'Ecole Nationale Supérieure des Officiers
de Sapeurs-Pompiers pour une période de 3 ans àcompter du 1er novembre 2021 afin d'occuper les fonctions de chef
deserviceàl'ENSOSP.

L'ENSOSP assurera la prise en charge budgétaire de l'agent pendant cette période.

La convention se présente comme suit.



Ê^TQ
Secretariat général

Division des Ressources
Humaines

Entre

et

Eu*i Nolcnoh) St.ciroSte Cflicnn <ie/S<ipB»c»hni»n

CONVENTION DE MISE ÀDISPOSITION

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligatlons des fonctionnaires,
Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à
la fonction publique de l'Etat,
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositlons statutaires relatives à
la fonction publique territoriale,
Vu le décret n°2004-502 du 7 juin 2004 relatif à l'Ecole nationale supérieure des officiers de
sapeurs-pompiers ;
Vu le décret n°90-850 du 25 septembre 1990 portant disposltlons communes àl'ensembte des
sapeurs-pompiers professionnels ;
Vu le décret n°2008-580 du 18 juin 2008 relatif au regime de mise à disposition
des fonrtionnaires terrltoriaux.

l'Ecole nationale supérieure des officiers de sapeurs-pompiers (ENSOSP), B.P. 20316,
1070 rue du Ltn Parayre - 13798 Aix-en-Provence cedex 3, représentéepar son directeur,
agissant au nom de l'établissementpublic administratif, d'une part,

le Service départementald'incendie et de secours de Savoie, 226 rue de la Perrodière -

73230 SAINT-ALBAN-LEYSSE, représentépar la présidentedu conseil d'administration, agissant
au nom de cet établissementpublic territorial, d'autre part,

il est convenu et arrêtéce qui suit :

Artide 1

Le SDIS d'origine met le Capitaine de sapeurs-pompiers professionnels Emmanuel TROIANI àdisposition
de l'Ecole nationale supérieuredes offiders de sapeurs-pompiers, pour une périodede trois ans, soit du
lernovembre 2021 au 31 octobre 2024, les fonctions de chef de servrce àl'Ecole natlonale supérieure
des officiers de sapeurs-pompiers (ENSOSP).

Le Capttaine de sapeurs-pompiers professionnels Emmanuel TROIANI exercera ses fonctions àl'ENSOSP
àmi-temps du lar novembre 2021 au 28 févrler2022 et àtemps plein du I" rnars 2022 au 31 octobre
2024. Pour la périodedu 1er novembre 2021 au 28 février2022, les dates de presence au sein de chaque
service seront détermlnéesd'un commun accord entre l'ENSOSP et le SDIS,

Les frais de déplaSmentdu SDIS vers l'Ecote nationale et inversement pour la pérlodedu 1er novembre
2021 au 28 février2022 seront àla charge de l'agent.

En outre, le Capitaine Emmanuel TROIANI pourra être amené :

- A renforcer les colonnes opérationnelles constituées pour inten/enir lors de situations de risques
majeurs au profit des départements concernés sur le terrltoire françals ou pour des missions
internationales, ou à intervenir ponctuellement sur des missions opérationnelles pour le compte du
5DIS d'origine, apres autorisation expresse du Directeur de l'Ecole nationale supérieuredes officiers de
sapeurs-pompiers conformémentaux dispositions en vigueur au sein de l'établissement.

Les frais relatifs à l'engagement de ces personnels feront l'objet d'une prise en charge par l'Etat au
titre de renforts nationaux sur présentation d'un titre de recettes émis par le SDIS d'origine, au vu de
l'étatde sen/ice fourni par l'ENSOSP.

- A assurer des astreintes ou permanences au sein de l'établissement et rémunéréespar l'Ecole
nationale selon les textes règlementairesen vigueur.



-A exercer un cumul d'activités à titre accessoire à savoir dispenser de l'enseignement et des
formations au sein de l'établissement d'accueil. Ces prestations sont remunéréespar l'Ecole
nationale selon les textes règlementairesen vigueur.

Article 2

Les conditions de travail de l'intéressé(horaires, congés)sont celles de l'établissementd'accueil,

Le Capitaine de sapeurs-pompiers professionnels Emmanuel TROIANI bénéficledes droits statutaires à
plein traitement. La charge des prestations sen/ies en cas d'accident ou de maladie professionnelle
sur/enus à l'occasion de l'exercice des fonctions du Capitaine de sapeurs-pompiers professionnels
Emmanuel TROIANI, au cours de la présente mise à disposition, sera régléeselon les dispositions
statutaires.

Artide 3

I- La mise àdisposition du Capitaine de sapeurs-pompiers professionnels Emmanuel TROIANI donne lieu
àl'établissementd'une fiche financièreinitiale, annexéeàla presente convention.

Cette fiche financière fixe les élémentsfaisant l'objet d'un remboursement par l'ENSOSP au Service
départementald'incendie et de secours d'ongine et comprend, outre les charges patronates :

Le traitement phncipal de Capitaine ;
L'indemnitéde logement égaleà10 % du traitement augmentéede l'indemnitéde réstdence ;
Le supplémentfamilial de traitement s'il y a lieu ;
Les primes ou Indemnitésstatutaires fixéespar voie réglementaire ;
Le transfert primes/points
La prime fln d'année
La masse d'habillement réellementconsomméesur présentationdes factures ;
La cotisation àun organisme d'action sociale uniquement àl'exclusion de toutes autres prestations
soclales ;
La participation de l'employeur à la mutuelle si une délibérationdu conseil d'administration la
prevoit mais la part salariale reste àla charge de l'agent.

II- Le Capitaine de sapeurs-pompiers professionnels Emmanuel TROIANI bénéficiede l'indemnité
forfaitaire pour travaux supplémentaires (Taux 8).

L'intéressébénéfidedes frais de changement de residence, selon les dispositions en vigueur et
conformémentau décretn° 2001-654 du 19 juillet 2001.

Conformément à l'arrêtédu 6 mai 2000 précisant les modalités de suivi de l'aptitude médicale des
sapeurs-pompiers, l'ENSOSP prendra àsa charge l'ensemble des frais afférents àla visite d'aptitude
médicale (frais de déplacement pour se rendre à la convocation et les examens complémentaires
demandéspar le médecin).

Article 4

Le SenriSdépartementald'incendie et de secours d'origine s'engage àtransmettre une flche financière
annuelle afln de permettre àl'ENSOSP la prévisionde la masse salariale de l'année n+1 pour les agents
mis à disposition. Cette fiche financière devra parvenir à l'ENSOSP au couns du dernier trimestre de
l'année.

Article 5

Un titre de recette sera émis, chaque trimestre, par le Sen/ice départemental d'incendie et de secours
d'origine et les remboursements seront versésàson budget.

Le remboursement sera imputé sur les crédits de fonctionnement de l'Ecole nationale supérieure des
officiers de sapeurs-pompiers, ouverts au chapitre 644 - 8, sur présentationd'étatsliquldatifstrimestriels,
par le Service départemental d'incendie et de secours d'origlne.

Le comptable assignataire du paiement des sommes dues, en application de la présenteconvention, sera
l'agent comptabte de l'Ecole nationale supérieuredes officiers de sapeurs-pompiers.

Aucun remboursement ne sera effectué si les états de remboursement trimestriels ne sont pas
accompagnés de toutes tes pièces justificatives suivantes : le titre exécutoire, les bulletins de salaires,
les factures relatives àla masse d'habillement et àla prise en charge éventuelledes frais de changement
de résidence.



Article 6

Le Capitaine de sapeurs-pompiers professionnels Emmanuel TROIANI pourra bénéfiderd'une promotion
hors quota, suite àla décisiondu Présidentdu conseil d'administration du SDIS d'origine, prise aprèsavis
du Directeur de l'ENSOSP.

La notation sera établie conformément à la procédure concernant les modalités de notation
des officiers de sapeurs-pompiers mis à disposition de l'ENSOSP, définie annuellement par note de
la DGSCGC.

Article 7

La mise àdlsposition du Capitaine de sapeurs-pompiers professionnets Emmanuel TROIANI peut faire
l'objet d'une demande de renouvellement trois mois avant la date de l'échéancede la présente
convention,

Sous préavisde trois mois, la convention de mise àdisposition peut êtrerésiliéeou prendre fin àla date
d'échéanceàla demande :

- du Sen/ice départemental d'Incendie et de secours d'orlgine ;
- de l'Ecole nationale supérieuredes officiers de sapeurs-pompiers ;
- de l'intéressé,Emmanuel TROIANI.

Article 8

Conformémentaux dispositions de l'artide R.421-1 àR.421-7 et sulvant du code dejustice administrative,
ce contrat peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le trlbunal administratif de Marseille dans un
délai de 2 mois àcompter de sa date de notification.
Le Tribunal Administratif peut aussi être saisi par l'application informatique "télérecourscitoyens"
accessible par le site intemet www.telerecours.fr.

Falt àAix-en-ProvenS,le

La présidentedu Conseil d'administration
du SDIS de Savoie

LeDirecteurdel'ENSOSP

Notification àl'intéresséle :
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Après présentation, Mme Brigitte BOCHATON propose aux membres du Bureau du Conseil d'Administration de
bien vouloir :

approuver les temies de la eonvention relative àla mise àdisposition d'un agent du SDIS de la Savoie auprès
de l'Ecole Nationale Supérieure des Officiers de Sapeurs-Pompiers,
l'autoriser à signer ladite convention, y compris en cas de modification non substantielle ainsi que tout
document utile àson exécution.

**
***

DÉCISION

Vu l'exposédu Lieutenant-Colonel Christophe GAY, sur proposition de la Présidente Brigitte BOCUATON

Après en avoir délibéré,le Bureau du Conseil d'Administration du Service Départemental d'Incendie et de Secours de
la Savoie, àl'unanimité :

approuve les termes de la convention relative àla mise àdisposition d'un agent du SDIS de la Savoie auprès
de l'Ecole Nationale Supérieuredes Officiers de Sapeurs-Pompiers,
autorise la Présidente du Conseil d'Administration à signer ladite convention, y compris en cas de
modification non substantielle ainsi que tout document utile àson exécution.

Brigitte Ç^CHATON
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RÉPUBLIQUEFRANÇAISE

St Alban Leysse, le 24 novembre 2021

BUREAU DU CONSEIL D'ÀDMINISTRATIONDU

SERVICE DEPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE

SECOURS DE LA SAVOffi

SEANCE ORDINAmE DU 24 NOVEMBRE 2021

DELffiERÀTlON�BCA24112021-6

OBJET : CONVENTION RELATIVE A LA MISE A DISPOSITION D'UN AGENT DU SDIS DE LA SAVOIE

AUPRES DE L'ECOLE NATIONALE SUPERIEURE DES OFFICIERS DE SAPEURS-POMPIERS (ENSOSP)

L'An Deux Mille Vingt et Un, le 24 novembre à 14HOO, les membres du Bureau du Conseil d'Administration du
Service Départemental d'Incendie et de Secours de la Savoie, légalement convoqués le 16 novembre deux mille vingt
et un, se sont réunis en séance au Service Départemental d'Incendie et de Secours à St-Alban-Leysse, sous la

présidence de Madame Brigitte BOCHATON, Présidente du Conseil d'Adminisû-ation.

Le quorum de l'assembléeétait atteint avec 4 membres présents.

ETAIENT PRESENTS

Mme Brigitte BOCRA.TON, Présidente du Conseil d'Administration

Mme Corine WOLFF, lèreVice-Présidente du Conseil d'Administration

M. Jean-Paul MARGUERON, 3èmc Vice-Présidentdu Conseil d'Adminisfa-ation

M. Jean-Pierre GUILLAUD, ^4embre du Conseil d'Administration

ASSISTAIENT

ContrôleurGénéralEmmanuel CLAVAUD, Directeur Départemental

Médecin de Classe Exceptionnelle Isabelle GARCIA, Médecin Cheffe

Lieutenant-Colonel Christophe GAY, Chefdu PôleRessources Techniques

Mme Marie-HélènaCARRON, Adjointe au Chefdu Groupement Affaires Administratives et Financières

EXCUSE

M. André POINTET, 2ème Vice-Présidentdu Conseil d'Adminisù-ation

226, rue de la Perrodière - 73230 Saint-Alban-Leysse - Téléphone04.79.60.73.Il- Fax 04.79.60.74.44 - E-mail : sec_general@sdis73.fr

www.sdls73.fr

VOTES

Nombre de membres en exercice : 5 Pour : 4

Nombre de membres présents : 4 Contre : O

Nombre de suffrages exprimés : 4 Abstention : O



� BCA24112021-6 - CONVENTION RELATIVE A LA MISE A DISPOSITION D'UN AGENT DU SDIS DE LA

SAVOIE AUPRES DE L'ECOLE NATIONALE SUPERIEURE DES OFFICIERS DE SAPEURS-POMPIERS

(ENSOSP)

Rapporteur : Lieutenant-Colonel Christophe GAY

II est proposé aux membres du bureau du conseil d'administration d'autoriser la présidente àsigner une convention
relative à la mise àdisposition d'un agent du SDIS de la Savoie auprès de l'Ecole Nationale Supérieure des Officiers
de Sapeurs-Pompiers pour une période de 10 mois àcompter du 1er novembre 2021 afm de suivre la formation d'élève
colonel.

L'ENSOSP assurera la prise en charge budgétaire de l'agent pendant cette période.

Le projet de convention se présente comme suit.
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Secrétariatgénéral

Division des ressources
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CONVENTION DE MISE ÀDISPOSITION

et

Vu la loi n° 83-634 du 13 juiltet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires,
Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à
la fonction publique de l'Etat,
La loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à
la fonction publique territoriale,
Vu le décret n°2004-502 du 7 juin 2004 relatif àl'Ecole natlonale supérieure des officiers de
sapeurs-pompiers ;
Vu le décret n°90-850 du 25 septembre 1990 portant dispositions communes àl'ensemble des
sapeurs-pomplers professionnels ;
Vu le décret n°2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de mise à disposition
des fonctionnaires tem'toriaux ;
Vu le décretn° 2016-2002 du 30 décembre2016 portant statut particulier du cadre d'emplois de
conception et de directlon des sapeurs-pompiers professionnels ;
Vu le décretn° 2020-1474 du 30 novembre 2020 fixant les modalitésd'organisation des concours
et examens professionnels des cadres d'emplois de sapeurs-pompiers professionnels;
Vu l'arretédu 13 janvier 2021 portant ouverture d'un concours interne de colonel de sapeurs-

pompiers professionnels au tftre de l'année2021;
Vu la liste des candidats admis au concours inteme de colonel de sapeurs-pompiers professionnels
au titre de l'année2021 arrêtéepar lejur/ le 30 septembre 2021 ;

Entre :

l'Ecole nationale supérieuredes officiers de sapeurs-pompiers (ENSOSP), B.P. 20316, 1070
rue du Lieutenant Parayre - 13798 AIX-EN-PROVENCE cedex 3, représentéepar son directeur,
agissant au nom de l'établissementpublic administratif, d'une part,

le Service départementald'incendie et de secours de SAVOIE, 226 rue de la Perrodière-

73230 SAINT-ALBAN-LEYSSE, représentépar ta présidente du conseil d'administration, agissant
au nom de cet établissementpublic temtorial, d'autre part,

II est convenu et arrêtéce qui suit :

Article 1

Le SDIS de SAVOIE met le Lleutenant-colonel de sapeurs-pompiers professionnels Philippe BRIOLS à
disposition de l'Ecole nationale supérieuredes officiers de sapeurs-pompiers, àtemps complet, pour une

périodede dix mois, soit du l"novembre 2021 au 31 août2022, afin de suivre la formation d'élève
colonel sous les directives du directeur de l'ENSOSP et de partidper àtoute mission relevant du cadre
d'emploi de conception et de direction des sapeurs-pompiers professionnels, au profit de l'ENSOSP ou d'un
tiers, sur décision du direrteur de l'ENSOSP.

Article 2
Les conditions de travail de l'intéresséresultent du calendrier et du programme de la formation des élèves
coionels arrêtépar l'ENSOSP,



Le Lieutenant-colonel de sapeurs-pompiers professionnels Philippe BRIOLS bénéficiedes droits statutaires
àpleîn traitement.
La charge des prestations sen/ies en cas d'accident ou de maladie professionnelle sun/enus àl'occasion
de l'exercice des fonrtions du Lieutenant-colonel de sapeurs-pompiers professionnels Philippe BRIOLS au
cours de la présente mise àdisposition, sera régléeselon fes dispositions statutaires,

Article 3

I- La mise àdisposition du Lieutenant-colonel de sapeurs-pompiers professionnels Philippe BRIOLS donne
lieu àl'étabtissementd'une fiche finandère initiale couvrant la périodede mise àdisposition, annexéeà
la présenteconvention (Annexe 1).

Cette fiche financière fixe la liste exhaustive des étémentsde rémunération faisant l'objet d'un
remboursement par l'ENSOSP au Service départementald'incendie et de secours d'origine.

Outre les charges patronales, les élémentssuivants feront l'objet d'un remboursement :
Le traitement prindpal du Lieutenant-colonel ;
L'indemnltéde logement ;
L'indemnltéde résidence ;
Le supplémentfamilial de traltement ;
Les primes ou indemnitésstatutaires fixéespar voie reglementaire ;
L'IFTS ;
L'indemnitécompensatrice de la hausse de la CSG ;
Les avantages collectifs acquis ;
La masse d'habillement (sous présentation d'un justiflcatif) ;
La cotisation àun organisme d'action sociale uniquement àl'exclusion de toutes autres prestations
sociales ;
La participation de l'employeur àla mutuelle, la part salariale restant àla charge de l'agent ;
La cotisation au CNAS (sous présentationd'un justificatif) ;
La prime de feu ;
Le transfert prime/points ;
L'indemnitéde fin d'annéeproratisée.

II- Le Lieutenant-colonel de sapeurs-pompiers professionnels Philippe BRJOLS bénéfidedes frais de
changement de résidence, selon les dlspositlons en vigueur et conformémentau décretn° 2001-654 du
19 juillet 2001.

Artide 4

Le Service départemental d'incendie et de secours d'origine s'engage àtransmettre une fiche finandère

prévisionnetlecouvrant la périodedu 1" novembre 2021 au 31 août2022 (Annexe 1-2 onglets) afin
de permettre àl'ENSOSP d'engager la dépensecorrespondante.
En cas d'évolutlond'échelon,de grade et/ou de taux fndemnitalres, une fiche flnancièremise àjour devra
êtretransmise afin de permettre àl'ENSOSP le suivi de la masse salariale.

Article 5

Selon le calendrier annexéàla presente convention (Annexe 2), le Service départemental d'incendie et
de secours d'origlne transmettra à l'ENSOSP les pièces nécessaires au remboursement des dépenses
salariales du Lieutenant-colonel de sapeurs-pompiers professionnels Philippe BRIOLS qui seront versésà
son budget.

Le remboursement sera imputé sur les crédits de fonctlonnement de l'Ecole natlonale supérieure
des officiers de sapeurs-pompiers sur présentation d'états liquidatifs trimestriels transmis par le Sen/ice
départementald'incendie et de secours d'origine.

Le comptable assignataire du paiement des sommes dues, en application de la presente convention, sera
l'agent comptable de t'Ecole nationale supérieuredes officiers de sapeurs-pompiers.

Aucun remboursement ne sera effectué si les états de remboursement tnmestriels, étabtis suivant la

périodicitéindiquéedans l'annexe 2, ne sont pas accompagnésdes piècesjustiflcatives suivantes :
le titre exécutoire,
les bulletins de salaires,
les factures relatives àla prise en charge éventuelledes frais de changement de résidence.

2



Article 6

L'entretien professionnel du Lieutenant-colonel Philippe BRIOLS sera établiconformémentàla procédure
concemant les modalités d'entretien des officiers de sapeurs-pompiers mis àdisposition de l'ENSOSP,
définieannuellement par note de la DGSCGC.

Article 7

La mise àdisposition du Ueutenant-colonel de sapeurs-pompiers professionnels Philippe BRIOLS prend fin
dès son recmtement en tant que colonel stagiaire, à l'issue de la formation àl'Ecole nationale et après
inscription sur liste d'aptitude mentionnéeàl'articte 8 du décretn° 2016-2002 du 30 décembre2016.

Si la formation àl'Ecole nationale n'est pas validée, le Lieutenant-colonel Philippe BRIOLS est soit licendé
sur décisionconjointe du ministre chargéde la sécuritécivile et du présidentdu conseil d'administration
du Sen/ice départemental d'incendie et de secours d'origine, soit, s'il avait auparavant ta qualité de
fonctlonnaire, réintégredans son corps ou cadre d'emplols.

Article 8

Conformémentaux dispositions de l'artlcle R.421-1 àR.421-7 et suivant du code dejustice administrative,
ce contrat peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratifde Marseille dans un
délai de 2 mois àcompter de sa date de notiflcation.
Le Tribunal Administratif peut aussi être saisi par l'appllcation informatique "télérecourscitoyens"
accessible par le site intemet www.teterecours.fr.

Fait a Aix-en-Provence, le

La presidente du Conseil d'administration
du SDIS de SAVOIE

Le directeur de l'Ensosp

Notification àl'intéresséle
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**
***

Après présentation, Mme Brigitte BOCHATON propose aux membres du Bureau du Conseil d'Administration de
bien vouloir :

approuver les termes de la convention relative àla mise àdisposition d'un agent du SDIS de la Savoie auprès
de l'Ecole Nationale Supérieuredes Ofîiciers de Sapeurs-Pompiers,
l'autoriser à signer ladite convention, y compris en cas de modification non substantielle ainsi que tout
document utile àson exécution.

DÉCISION

Vu l'exposédu Lieutenant-Colonel Christophe GAY, sur proposition de la Présidente Brigitte BOCHATON

Après en avoir délibéré,le Bureau du Conseil d'Administration du Service Départemental d'Incendie et de Secours de
la Savoie, àl'unanimité :

approuve les termes de la convention relative àla mise àdisposition d'un agent du SDIS de la Savoie auprès
de l'Ecole Nationale Supérieure des Officiers de Sapeurs-Pompiers,
autorise la Présidente du Conseil d'Administration à signer ladite convention, y compris en cas de
modification non substantielle ainsi que tout document utile àson exécution.

La Pré

Brigitte ^</\1^CHATON
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REPUBLIQUE FRANÇAISE

St Alban Leysse, le 24 novembre 2021

BUREAU DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU

SERVICE DEPARTEMENTAL D'iNCENDffi ET DE

SECOURS DE LA SAVOIE

SEANCE ORDINAIRE DU 24 NOVEMBRE 2021

DELEBERATION �BCA24112021-7

OBJET : AVENANT �1 DE RECONDUCTION DE LA CONVENTION RELATIVE A LA MISE A DISPOSITION

D'UN AGENT DU SDIS DE LA SAVOIE AUPRES DU MINISTERE DE LA TRANSITION ECOLOGIQUE, DU

MINISTERE DE LA COHESION DES TERRITOIRES ET DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITES

TERRITORIALES ET DU MINISTERE DE LA MER

L'An Deux Mille Vingt et Un, le 24 novembre à 14HOO, les membres du Bureau du Conseil d'Adminisù-ation du
Service Départemental d'Incendie et de Secours de la Savoie, légalement convoqués le 16 novembre deux mille vingt
et un, se sont réunis en séance au Sen/ice Départemental d'Incendie et de Secours à St-Alban-Leysse, sous la

présidence de Madame Brigitte BOCHATON, Présidente du Conseil d'Administration.

Le quorum de l'assemblée étaitatteint avec 4 membres présents.

ETAIENT PRESENTS

Mme Brigitte BOCHATON, Présidente du Conseil d'Administi-ation

Mme Corine WOLFF, lèreVice-Présidente du Conseil d'Adminisù-ation

M. Jean-Paul MARGUERON, 3ème Vice-Présidentdu Conseil d'Administration

M. Jean-Pierre GUILLAUD, Membre du Conseil d'Administration

ASSISTAIENT

ContrôleurGénéralEmmanuel CLAVAUD, Directeur Départemental

Médecin de Classe Exceptionnelle Isabelle GARCIA, Médecin Cheffe

Lieutenant-Colonel Christophe GAY, Chef du PôleRessources Techniques

Mme Marie-HélènaCARRON, Adjointe au Chefdu Groupement Affaires Administratives et Financières

EXCUSE

M. André POINTET, 2ème Vice-Président du Conseil d'Administration

226, rue de la Perrodière - 73230 Saint-Alban-Leysse - Téléphone04.79.60.73.11- Fax 04.79.60.74.44 - E-mail : sec_general@sdis73.fr

www.sdls73.fr

VOTES
Nombre de membres en exercice : 5 Pour : 4

Nombre de membres présents : 4 Contre : O

Nombre de suffrages exprimés : 4 Abstention : O



� BCA24112021-7 - AVENANT �1 DE RECONDUCTION DE LA CONVENTION RELATIVE A LA MISE A

DISPOSITION D'UN AGENT DU SDIS DE LA SAVOIE AUPRES DU MINISTERE DE LA TRANSITION

ECOLOGIQUE, DU MINISTERE DE LA COHESION DES TERRITOIRES ET DES RELATIONS AVEC LES

COLLECTIVITES TERRITORIALES ET DU MINISTERE DE LA MER

Rapporteur : Lieutenant-Colonel Christophe GAY

II est proposé aux membres du bureau du conseil d'administration d'autoriser la présidente àsigner l'avenant n°l de
reconduction de la convention relative àla mise àdisposition d'un agent du SDIS de la Savoie auprès du ministère de
la transition écologique, du ministère de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales et
du ministère de la mer, pour une nouvelle période de dix-huit mois àcompter du 1er septembre 2021.

Pour rappel, une premièreconvention a étésignéepour la période du 1CT septembre 2018 au 31 août2021.

Les ministères concemés assureront la prise en charge budgétaire de l'agent pendant la période de mise àdisposition.

Le projet d'avenant se présente comme suit.
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Dlrection des ressources humaines

AVENANT �1 A LA CONVENTION DE MISE ÀDISPOSITION DE
Bruno MAGNE

AGENT DU SERVICE DEPARTEMENTAL D'INTERVENTfON ET OE SECOURS DE LA SAVOIE

AUPRES DU MINISTÈREDE LA TRANSITION ECOLOGIQUE,
DU MINISTÈREDE LA COHESION DES TERRITOIRES ET DES RELATIONS AVEC LES COLLECTtVITES

TERRITORIALES ET DU MINISTERE DE LA MER

Préambule : les termes de la présenteconvention sont régispar :

la toi n" 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portaht dispositions statutaires relatives àla fonction
publique d'Etat,

la loi n° 84-53 du 26 janvjer 1984 modifiée portant dispositions statutaires retatives àla fonction
publique territoriale,

le déeret n° 85-986 du 16 septembre 1985 modifié relatif au régime particulier de certaines
positions des fonctionnaires de l'Étatet àcertaines modalités de mise àdisposition et de
cessation définitivede fonctions,

le décret n° 90-850 du 25 septembre 1990 modifié portant dispositions communes àl'ensemble
dessapeurs-ppmpiers professionnels,

te décret n° 2S8-580du 18 juin 2008 relatif au régimede la mise àdisposition applicable aux
collectivitésterritorialeset aux établissementspubtics administratife loeaux,

la convention initiale de mise àdisposition de M. MAGNE du 11 septembre 20i8,

la demande de l'agent en date du 13 mai 202l.

Entre

Le ministèrede la transition écologique, le ministèrede la cohésiondes territoires et des relatjons avec
tes collectivitésterriton'ales et le ministère la mer, désignésci-aprèsMTE/MCTRC/MM, représentéspar
Monsieur Jacques CLEMENT, directeur des ressourees humaines, d'une part,
Et

Le service départemental d'incendie et de secours de la Savoie, ci-après dénommé«SDIS », situé
226 rue de la Perrodière - 73230 SAINT-ALBAN-LEYSSE, représenté par Madame Brigitte
BOCHATON, Présidentedu Conseil d'administration, d'autre part,

1 est réciproquementconvenu et acceptéce qui suit :



ARTICLE 1 : Objet

Le présent àvenaint reconduit la convention de mise àcfisposition par le SDIS de Monsieur Bruno
MAGNE, capitaine des sapeurs-pompiers, auprèsdes MTE/MCTRCT/MM pour exercer les fonctions
de «chef analyste au centre ministérielde veille Qpérationnelteet d'alerte, auprèsdu centre ministériel
de veille opérationnelte et d'alerte (CMVOA) du service du haut fonctionnaire de défense et de
sécurité(SHFDS), du secrétariatgénéraldes MTE/MCTRCT/MM.

La fiche du poste est jointe au présentavenant,

ARTtCLE 2 : Durée

Le présentavenant est conclu pour une durée de dix-huit mois du Ier septembre 2021 au 28 février
2023.

ARTICLE 3 : Dispositions diversés

Les djsposttions de (âconVention individuelle du 11 septembre 2018 relative àla mise àdisposition de
Monsfeur Bruno MAGNE nôrimodtfiéespar te présentavenant restent ènvigueyr.

Fait àLa Défenseen un seul exemplaire numérisé,

Pour la ministre de la transUion éçologfque

Et
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Après présentation, Mme Brigitte BOCHATON propose aux membres du Bureau du Conseil d'Administration de
bien vouloir :

approuver les termes de de l'avenant n°l de reconduction de la convention relative à la mise àdisposition
d'un agent du SDIS de la Savoie auprès du ministère de la transition écologique, du ministère de la cohésion
des territoires et des relations avec les collectivités territoriales et du ministère de la mer,
l'autoriser àsigner ledit avenant, y compris en cas de modification non substantielle ainsi que tout document
utile àson exécution.

**
***

DÉCISION

Vu l'exposédu Lieutenant-Colonel Christophe GAY, sur proposition de la Présidente Brigitte BOCHATON

Après en avoir délibéré,le Bureau du Conseil d'Administration du Service Départemental d'Incendie et de Secours de
la Savoie, àl'unanimité :

approuve les termes de de l'avenant n°l de reconduction de la convention relative àla mise àdisposition d'un
agent du SDIS de la Savoie auprès du ministère de la transition écologique, du ministère de la cohésion des
tenritoires et des relations avec les collectivités territoriales et du ministère de la mer,
autorise la Présidente du Conseil d'AdministratioQ àsigner ledit avenant, y compris en cas de modification
non substantielle ainsi que tout document utile àson exécution.

La ffé^dente,

Brigittej^OCHATON
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RÉPUBLIQUEFRANÇAISE

St Alban Leysse, le 24 novembre 2021

BUREAU DU CONSEIL D'ÀDMINISTRATIONDU

SERVICE DEPARTEMENTAL D'INCENDBE ET DE

SECOURS DE LA SAVOGE

SEANCE ORDINAmE DU 24 NOVEMBRE 2021

DELIBERATION �BCA24112021-8

OBJET : AUTORISATION DE SIGNATURE DU MARCHE RELATIF A L'ACQUISITION D'UN BATEAU

POLYVALENT DE SECOURS (BPS) EQUIPE DE DEUX MOTEURS

L'An Deux Mille Vingt et Un, le 24 novembre à 14HOO, les membres du Bureau du Conseil d'Administi'ation du
Service Départemental d'Incendie et de Secours de la Savoie, légalement convoqués le 16 novembre deux mille vingt
et un, se sont réunis en séance au Service Départemental d'Incendie et de Secours à St-Alban-Leysse, sous la

présidence de Madame Brigitte BOCHATON, Présidente du Conseil d'Administration.

Le quorum de l'assembléeétait atteint avec 4 membres présents.

ETAIENT PRESENTS

Mme Brigitte BOCHATON, Présidente du Conseil d'Admmista-ation

Mme Corine WOLFF, lèreVice-Présidente du Conseil d'Administration

M. Jean-Paul MARGUERON, 3ème Vice-Présidentdu Conseil d'Administration

M. Jean-Pierre GUILLAUD, Membre du Conseil d'Administration

ASSISTAIENT

ContrôleurGénéralEmmanuel CLAVAUD, Directeur Départemental

Médecin de Classe Exceptionnelle Isabelle GARCIA, Médecin Cheffe

Lieutenant-Colonel Christophe GAY, Chefdu PôleRessources Techniques

Mme Marie-HélènaCARRON, Adjointe au Chefdu Groupement Affaires Administratives et Financières

EXCUSE

M. AndréPOINTET, 2ème Vice-Présidentdu Conseil d'Adminisû-ation
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VOTES

Nombre de membres en exercice : 5 Pour : 4

Nombre de membres présents : 4 Contre : O

Nombre de suffrages exprimés : 4 Abstention : O
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� BCA24112021-8 - AUTORISATION DE SIGNATURE DU MARCHE RELATIF A L'ACQUISITION D'UN

BATEAU POLYVAL.ENT DE SECOURS (BPS) EQUIPE DE DEUX MOTEURS

Rapporteur : Lieutenant-Colonel Christophe GAY

Lors de sa séance du 15 septembre 2021, le bureau du conseil d'administration a autorisé le lancement d'une
consultation en appel d'offres ouvert européen pour l'acquisition un bateau polyvalent de secours (BPS) équipéde
deux moteurs.

En séance du 24 novembre 2021, la Commission d'Appel d'Offres a attribué le marché à la société LITTORAL
(34340) pour un montant de 239 826 ¬HT (offre de base + variantes obligatoires n°l,2 et 3).

**
***

Après présentation, Mme Brigitte BOCHATON propose aux membres du Bureau du Conseil d'Administration de
1 autoriser àsigner les pièces afférentesàl'attribution du marchéprésentéci-dessus et ses éventuels avenants.

**
***

DÉCISION

Vu l'exposédu Lieutenant-Colonel Christophe GAY, sur proposition de la Présidente Brigitte BOCHATON

Après en avoir délibéré,le Bureau du Conseil d'Admmistration du Service Départemental d'Incendie et de Secours de
la Savoie, à l'unanimité, autorise la Présidente du Conseil d'Administration à signer les pièces afférentes à
l'attribution du marchéprésentéci-dessus et ses éventuelsavenants.

LaPj

Brigitte^lCHATON
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RÉPUBLIQUEFRANÇAISE

St Alban Leysse, le 24 novembre 2021

BUREAU DU CONSEIL D'ADMUVISTRATION DU

SERVICE DEPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE

SECOURS DE LA SAVOIE

SEANCE ORDINAmE DU 24 NOVEMBRE 2021

DELIBERATION �BCA24112021-9

OBJET : BAIL ENTRE LE SDIS DE LA SAVOIE ET LA SOCIETE D'ECONOMIE MIXTE DE CONSTRUCTION DE

VAL D'ISERE (SACOVAL) POUR UN LOGEMENT AU PROFIT D'UN PERSONNEL DU CENTRE DE SECOURS

DE MONTAGNE DE VAL D'ISERE

L'An Deux Mille Vingt et Un, le 24 novembre à 14HOO, les membres du Bureau du Conseil d'Administi-ation du
Service Départemental d'Incendie et de Secours de la Savoie, légalement convoqués le 16 novembre deux mille vingt
et un, se sont réunis en séance au Service Départemental d'Incendie et de Secours à St-Alban-Leysse, sous la
présidence de Madame Brigitte BOCHATON, Présidente du Coaseil d'Administration.

Le quorum de l'assembléeétaitatteint avec 4 membres présents.

ETAIENT PRESENTS

Mme Brigitte BOCHATON, Présidente du Conseil d'Administration

Mme Corine WOLFF, lèreVice-Presidente du Conseil d'Administration

M. Jean-Paul MARGUERON, 3ème Vice-Présidentdu Conseil d'Administration

M. Jean-Pierre GUILLAUD, Membre du Conseil d'Administration

ASSISTAIENT

ContrôleurGénéralEmmanuel CLAVAUD, Directeur Départemental

Médecin de Classe Exceptionnelle Isabelle GARCIA, Médecin Cheffe

Lieutenant-Colonel Christophe GAY, Chef du PôleRessources Techniques

Mme Marie-HélènaCARRON, Adjointe au Chefdu Groupement Affaires Administratives et Financières

EXCUSE

M. André POINTET, 2ème Vice-Présidentdu Conseil d'Administration
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VOTES

Nombre de membres en exercice : 5 Pour : 4

Nombre de membres présents : 4 Contre : O

Nombre de suffrages exprimés : 4 Abstention : O



� BCA24112021-9 - BAIL ENTRE LE SDIS DE LA SAVOIE ET LA SOCIETE D'ECONOMIE MIXTE DE

CONSTRUCTION DE VAL D'ISERE (SACOVAL) POUR UN LOGEMENT AU PROFIT D'UN PERSONNEL DU

CENTRE DE SECOURS DE MONTAGNE DE VAL D'ISERE

Rapporteur : Lieutenant-Colonel Christophe GAY

Vu la délibérationn°CA22072021-4 du Conseil d'Administration du Service Départemental d'Incendie et de Secours
en date du 19 octobre 2020 portant délégationau Bureau du Conseil d'Administration de ses attributions notamment
pour les décisions relatives au patrimoine et àla commande publique ;

Considérant que les sapeurs-pompiers professionnels sont hébergésàproximité du Cenù-e de Secours de Montagne
(CSM) de Val d'Isère ;

Considérant que les missions remplies par le CSM de Val d'Isère relèvent de l'intérêtgénéralet représentent un
service public dispensé gratuitement àla population ;

Considérantque la SACOVAL propose de mettre àdisposition avec paiement des loyers et charges au SDIS 73, un F2
d'une surface de 41 m2 pour un sapeur-pompier professionnel ;

II est donc nécessaire de contractualiser cette mise àdisposition par un bail afin d'en définir les modalités.

**********

Objet et modalités princiDales de ce bail :

La SACOVAL propose de mettre à disposition du SDIS 73, un appartement type F2 situé dans l'immeuble Les
Richardes 1A sur la commune de Val d'Isère, appartement n°49 pour une surface totale de 41 m2.

Principales modalitésde ce bail :

" Paiemeat des loyers et charges détailléci-dessous :
Loyer : 471.05 ¬/mois,
Provision pour charges : 191 ¬/ mois (eau chaude, e.aufroide, électriciîédes communs).

" Le SDIS souscrira une police d'assurance pour les risques locatifs et la responsabilité civile.

Projet de bail :

Le projet de bail se présente comme suit.



BAIL LIBRE ÀUSAGE D'HABITATION NONJVIEUBLÉ

ENTRE LES SOUSSIGNÉS:

La société D'ECONOMIE MIXTE DE CONSTRUCTION DE VAL D'ISERE (SACOVAL), Société Anonyme
d'Economie Mixte au capital de 100 000 euros, dont le siège est àHôtel de Ville, 73 150 VAL D'ISERE, identifiée
sous le numéro076 820 067 et immatriculéeauprèsdu Registre du Commerce et des Sociétéde CHAMBERY,
Représentéepar Monsieur Fabien Hacquard en qualitéde PrésidentDirecteur Général.

Ci-aprèsdénommée"Le BAILLEUR", d'une part,

ET

Le SCE Départemental Incendie et Secours (SDIS), dont le siège est â226 Avenue de la Perrodière 73230 St
Alban Leysse, identifiéesous le numéro287 312 003 00018.
Représentéepar Madame Brigitte Bochaton en qualité de présidente dument habilitéeàl'effet des présentes par
les statuts, ainsi déclaré.

Ci-après dénommé(e)"Le LOCATAIRE", d'autre part,

IL A ETE CONVENU ET ARRÊTECE OUI SUIT :

Le Bailleur loue au Locataire pour la durée et selon les conditions et clauses indiquée ci-dessous, les locaux non
meublésàusage d'habitation et de résidencedes préposésou salariésdu Locataire tels que décritsci-dessous.

Le présent bail destiné àl'occupation selon les fonctions ou l'emploi occupé auprès du Locataire ou de manière
saisonnière aux préposéset salariésdu Locataire n'est pas soumis aux dispositions de la loi n° 89-462 du 6 Juillet
1989 modifiéeen vertu de l'article 2 de ladite loi.

ARTICLE UN - DESIGNATION DES LOCAUX

1. Identification

Le Bailleur loue àtjtre de bail d'habitation non meubléeau Locataire qui accepte, les biens suivants :

Un appartement dans un immeuble collectif placésous le régime de la copropriétédénomméeLes Richardes 1A,
sur la commune de VAL D'ISERE (73 150), figurant au cadastre sous la(es) référence(s)suivante(s) :

Portant le numéro49, au niveau 3,

Comprenant 1 salle de douche, 1 WC, 1 pièceàvivre, 1 cuisine et 1 chambre.
Avec les équipementssuivants : meuble cuisine sous évier, évier, douche, WC, lavabo, radiateurs, l'ensemble ayant
une surface de41 m2.

Tel et ainsi que le bien existe, s'étend, se poursuit et comporte actuellement avec toutes ses aisances, dépendances,
immeubles pardestination, sans aucune exception ni réserve.
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2. Systèmede chauffa.ge

Les Locaux sont chaufféspar un systèmecollectif alimentépar une chaudièreàfuel alimentant des radiateurs.

La répartition des consommations individuelles des occupants de l'Immeuble est réaliséeen fonction de la surface de
l'appartement.

3. Production d'eau chaude sanitaLre

Les Locaux sont alimentésen eau chaude sanitaire par un systèmecollectif.

La répartition consommations individuelles des occupants de l'Immeuble est réaliséeen fonction de la surface de
l'appartement.

4. Edification des locaux

Les locaux ont étéconstruits en 1967.

5. Equipements communs

Le Locataire disposera des équipementscommuns et services suivants :

Le Locataire déclarebien connaître les lieux louéspour les avoir visités.

Le Bailleur affirme que le bien loué correspond aux caractéristiques du logement décent telles que définies par le
décretn° 2002-120 du 30janvier2002, notamment dans ses articles 2, 3 et4.

6. Equipement d'accèsaux technolociies de l'information et communication

Le Bailleur indique que les Locaux sont reliés àune antenne - collective- individuelle permettant de recevoir les
services de télévisionpar voie numériqueterrestre (TNT).

Le Bailleur indique que les Locaux sont reliésàun réseausatellitaire permettant de recevoir les services de télévision
avec un accès aux services nationaux en clair de télévisionpar voie hertzienne terrestre en mode numérique à
condition de souscrire un contrat d'abonnement, au nom, àla charge et sous la responsabilité du Locataire, pour le
temps d'occupation des Locaux.

Equipements et services communs Oui Non

Chauffage collectif x
Eau chaude collective x
Ascenseiu- x
Digicode x
Interphone x
Visiophone x
Vide-ordures x
Antenne TV collective x
Câble de réception TV x
Gardiennage x
Local vélos x
Au-edejeux x
Voie d'accèsprivée x
Espaces verts x



ARTICLE DEUX ETAT DES RISQUES ET DIAGNOSTICS TECHNIQUES DES LIEUX LOUES

1. Etat des risques naturels et technologiques

Le Bailleur déclare que l'immeuble objet du présentacte :
n'est pas situédans une zone couverte par un plan de prévention des risques technologiques prévisibles ;
n'est pas situédans une zone couverte par un plan de préventiondes risques miniers ;
est situé dans une zone couverte par un plan de prévention des risques naturels prévisibles approuvé
concernant les risques suivant : inondation, mouvement de terrain, avalanche ;
est situédans une zone de sismicitémodérée3.

Une fiche d'information communale sur les risques naturels et technologiques est annexée au sein du Dossier de
Diagnostic Technique.

Le Bailleur déclarequ'à sa connaissance, l'immeuble objet du présentacte n'a subi aucun sinistre ayant donné lieu
au versement d'une indemnitéd'assurance garantissant les risques de catastrophes naturelles (art. L. 125-2 du Code
des assurances) ou technologiques (art. L. 128-2 du Code des assurances).

2. Situation de l'immeuble au regard de la réalementationsur l'amiante

Le Bailleur déclareque l'immeuble ayant fait l'objet d'un permis de construire délivréantérieurementàla date du 1er

juillet 1997 entre dans le champ d'application de la réglementation imposant de procéderàune recherche d'amiante
dans les immeubles bâtis.

Pour les parties privatives, le Bailleur déclarequ'un rapport de recherche d'amiante a étéétabli par Adéna dont le
siègeest 24 Avenuejean Jaures 73200 Albertville.

Pour les parties communes de l'immeuble, le Bailleur déclarequ'un rapport de recherche d'amiante a étéétabli par
Qualiconsult dont le siègeest 8 rue Jean Gonjon 75008 Paris.

3. Situation des locaux au reqard de la performance énergétique

II est annexé au présente un Diagnostic de Perfomiance Energétique (DPE) établi le 12/11/2018 par Socotec dont le siège est 1
rue Docteur Pascal 38434 Echirolles cedex.

4. Situation des locaux au re.qard de l'étatde l'installation intérieure fixe de aaz

Le Bailleur déclare que les locaux louésne sont pas équipésd'une installation intérieure fixe de gaz.

5. Situation des locaux au regard de l'installation intérieure d'éleçtricité

Le Bailleur déclare que les locaux loués sont équipésd'une mstallation intérieure d'électricitéde plus de 15 ans et présente en
conséquence un diagnostic sur l'étatde l'installation intérieure d'électricitéjointau dossier de diagnostic technique
confomiémentàl'article L. 134-7 du code de la constmction et de l'habitation.

6 Constat des risques d'Exposition au Plomb (CREP)

Le Bailleur déclareque l'immeuble ayant fait l'objet d'un permis de construire délivrépostérieurementau lerjanvier
1949 n'entre pas dans le champ d'application des articles R. 1334-10 à-12 du code de la santépublique l'obligeant à

présenterun constat de risque d'exposition au plomb au sein du dossier de diagnostic technique.

7. Dispositif de détection de fymée

Le Bailleur informe le Locataire que les locaux objets des présentescontiennent un dispositifde détection de fumée
normaliséeconformémentaux dispositions de l'article L. 129-8 du Code de la construction et de l'habitation.

8. Potentiel radon

Conformémentàl'article L. 125-5 du code de la santépublic modifié par l'article 40 de l'ordonnance n° 2016-128 du
10 février 2016 portant diverses dispositions en matière nucléaire, le Bailleur informe le Locataire que les locaux
objets des présentes se situent sur une commune de potentiel radon (gaz radioactif d'origine naturelle) de catégorie
3.

5



ARTICLE TROIS - DESTINATION DES LOCAUX

Les Locaux sont louésàusage exclusivement d'habitation des salariés ou préposésdu Locataire en raison de leurs
fonctions ou emplois auprèsde lui. Le Locataire pourra offrir la Jouissance des locaux àses salariés ou préposésà
titre gratuit ou onéreux.

Le Locataire ou les occupants de son chef ne pourront donc y exercer aucune activité commerciale, artisanale ou
professionnelle, mêmede nature libérale.

L'habitation pourra êtreexercéeàtitre de résidenceprincipale, secondaire ou saisonnière au libre choix du Locataire
sans que ce choix n'ait une quelconque influence sur le régimejuridiquedu présentcontrat, notamment en termes de
durée, renouvellement, congésetc.

II est rappeléau Locataire que le logement n'est pas meublé.

ARTICLE QUATRE - DURÉE- RENOUVELLEMENT

Le bail est conclu pour une durée de SIX (6) ans àcompter du 03/11/2021 pour se terminer le 02/11/2027 sans
possibilitéaucune pour les parties de résilierle contrat sauf application de la clause resolutoire.

A l'arrivéedu terme des présentes,àdéfautde congésignifiéau moyen d'une Lettre recommandée avec accusé de
réception, lettre remise en main propre contSdécharge ou exploit d'huissier au moins TROIS (3) mois avant
l'expiration du terme, le présentcontrat sera renouvelé par tacite reconduction pour une durée identique àla durée
initiale des présentes. II en ira de mêmeau terme de chaque période.

ARTICLE CINO - CONDITIONS FINANCIERES DU BAIL

1. Loyer

a) Montant initial et paiement

Le bail est conclu moyennant le paiement, par le Locataire, d'un loyer annuel de CINQ MILLE SIX CENT
CINQUANTE DEUX EUROS ET SOIXANTE CENTIMES (5652.60¬).

Le loyer convenu, soit CINQ MILLE SIX CENT CINQUANTE DEUX EUROS ET SOIXANTE CENTIMES (5652.60¬),
sera acquitté par échéancemensuelle de QUATRE CENT SOIXANTE ET ONZE EUROS ET CINQ CENTIMES
(471.05¬) dont le paiement sera effectuéàterme échu le 1er du mois suivant, entre les mains du Bailleur ou du
mandataire qu'il désignera, en leur domicile ou àtout autre endroit indiquépar eux, le premier paiement devant avoir
lieuleOI DECEMBRE2021

Lorsque le Locataire en fera la demande, le Bailleur ou son mandataire sera tenu de lui transmettre une quittance
gratuitement. La quittance portera le détail des sommes versées par le Locataire en distinguant le loyer et les
charges. Aucun frais liéàla gestion de l'avis d'échéanceou de la quittance ne pourra êtrefacture au Locataire. Avec
l'accord exprèsdu Locataire, le Bailleur pourra procéderàla transmission dématérialiséede la quittance.

Dans tous les cas oùle Locataire effectuera un paiement partiel, le Bailleur sera tenu de lui délivrerun reçu.

b) Révisiondu loyer

Le loyer ci-dessus stipulé sera automatiquement réviséchaque annéeàla date anniversaire de la prise d'effet du
présentbail, en fonction de la variation de l'Indice de Référencedes Loyers publié par l'INSEE, l'indice de référence
étantSluidu 3ème trimestre 2020, soit 130.59, saufàcequele Conseil d'Administration de la SACOVAL décided'une
augmentation moindre.

Le nouveau loyer prendra automatiquement effet àla date de révisionci-dessus indiquée ; il s'appliquera de manière
rétroactive(ce qui donnera lieu àun rappel de loyers) dans le cas de retard de publication de l'indice.

Si àla date àlaquelle la clause d'indexation doit entrer en Jeu, un des indices de référencen'est pas publié, le loyer
sera payé provisoirement àl'ancien taux. Un réajustementinten/iendra lors de la publication de l'indice et un rappel
de loyer sera alors dûrétroactivementpar le Locataire.



Pour le cas où l'indice choisi viendrait àdisparaître ou cesserait d'êtrepublié, le nouvel indice qui lui serait substitué
s'appliquerait de plein droit, en tenant compte des coefficients de raccordement officiels ou officieux publiés par
l'INSEE.

Si, pour une raison quelconque l'une ou l'autre des parties négligeait de se prévaloir du bénéficede la présente
clause, le fait de payer ou d'encaisser le loyer âl'ancien taux ne saurait être, en aucun cas, considérécomme une
renonciation implicite àinvoquer le jeu de l'indexation Pour pouvoir être prise en considération, cette renonciation
devra résulterd'un accord écrit.

2. Charges locatives récupérables

Les parties conviennent que le montant du loyer ci-dessus stipulés'entend hors charges locatives récupérables.

Les parties conviennent que le Locataire remboursera au Bailleur sa quote-part dans les charges locatives
récupérablescorrespondant à:

des services rendus liésàl'usage des différentsélémentsde la chose louée;
des dépensesd'entretien courant et des menues reparations sur les élémentsd'usage commun de la chose
louée,
des impositions qui correspondent àdes sen/ices dont le Locataire profite directement,

selon les modalitésfixéespar le décretn° 87-713 du 26 août1987 dont le texte figure en annexe du présentbail Les
parties conviennent que si cette liste venait àêtremodifiée, ces modifications seront prises en compte dans le calcul
de la quote-part des charges locatives récupérablesàcompter de la prise d'effet desdites modifications.

Le paiement desdites charges s'effectuera par une provision égaleau montant des charges de l'année précédente.
Cette provision sera régulariséeannuellement au moment de l'établissement des comptes. Cette provision sera
versée mensuellement par le Locataire par douzième du montant des charges annuelles de l'année précédente.Le
cas échéant,ces charges seront supportées prorata temporis lors de l'entrée et la sortie dans les lieux. II sera
procédéen fin d'année àune régularisation des charges. Le Bailleur ou son mandataire arrêtera les comptes de
l'annéeécouléeet les adressera au Locataire avec les piècesjustificatives àl'appui en lui réclamant le complément
dûen cas d'insuffisance de provision ou en le créditantde l'excédentpayésuivant le cas.

Le montant de la provision mensuelle pour charge locative récupérableest fixé àla somme de CENT QUATRE
VINGT ONZE EUROS (191¬)payable en mêmetemps et en sus du loyer.

3. Autres charges

Le Locataire souscrira en son nom personnel et règleraégalementdirectement auprèsdu foumisseur toutes les
autres dépensesde foumiture de service et leurs abonnements :

Liste (électricité,téléphonie,intemet)

ARTICLE SK - DEPOT DE GARANTIE

II n'y a pas de dépôtde garantie.

ARTICLE SEPT ETATDESUEUX

Un étatdes lieux sera établicontradictoirement par les parties lors de la remise des clefs au Locataire.

Àdéfautde cet étatdes lieux contradictoire, par suite de carence de l'une des parties ou de désaccord entre elles,
l'état des lieux sera établi par huissier de justice à l'initiative de la partie la plus diligente, l'autre partie dûment
appelée,àfrais partagéspar moitiéentre elles.

Cet étatdes lieux devra faire apparaître :
que le logement louérépondaux divers critèresde " décence"

poséspar le décretn° 2002-120 du 30 janvier
2002,
qu'il est par ailleurs délivréen bon étatd'usage et de réparations et que les équipements mentionnés au

présentcontrat (article 1.1) sont en bon étatde fonctionnement ;

Pendant le premier mois de la périodede chauffe, le Locataire pourra demander que l'étatdes lieux soit complétépar
l'étatdes élémentsde chauffage.

Un exemplaire de l'étatdes lieux sera remis àchaque partie pour êtreau present contrat.



Un autre étatdes lieux sera établi, contradictoirement ou par huissier de justice, en fin de bail, lors de la restitution
des clefs.

ARTICLE HUIT OBLIGATIONS DU LOCATAIRE

Le Locataire s'engage àexécutertoutes les obligations résultantde la présenteconvention et notamment celles
suivantes :

De prendre les lieux louésdans l'étatoù ils se trouveront lors de l'entréeen Jouissance et tels qu'ils auront été
décritsdans l'étatdes lieux, ainsi que les équipementsmentionnésci-dessus ;

De payer le loyer et les charges locatives récupérablesaux termes convenus ;

D'acquitter à leurs échéancestoutes ses contributions personnelles, taxe d'habitation, d'enlèvement des
ordures ménagères,et autres, de façon que le Bailleur ne puisse pas être inquiétéàce sujet. Le Locataire
devra, avant de quitter les lieux, justifier au Bailleur qu'il est àjour de toutes les impositions et taxes dont il
serait redevable, ainsi que de sa consommation d'eau, d'électricitéou de gaz ;

De souscrire une assurance selon les modalitésci-aprèsstipulées ;

De veiller àce que les sols ne soient pas abîmés. De répondre des dégradations subies de son fait par les
revêtementsde sol (poinçonnage du revêtement, accrocs, tâches indélébiles,carrelage casséou fêlé,etc). Si
le salissement du parquet ou du revêtement de sol, leur manque d'entretien ou leur dégradation rendait
nécessaire en fin de bail une remise en état complète, son coût resterait àla charge du Locataire, dans la
mesure où il ne pourrait pas être imputéàla vétustémais àun usage anormal ou àun défautd'entretien. De
même,àla fin de la location, les travaux de réfection nécessitéspar l'état des murs et plafonds résultant du
changement de la nature du revêtement ou de la couleur des peintures qui n'aurait pas étépréalablement
approuvépar le Bailleur, seront àla charge du Locataire ;

D'user paisiblement et raisonnablement du logement louésuivant la destination ci-dessus sans en modifier la
destination ;

D'assurer àses frais l'entretien courant, les menues réparations et l'ensemble des réparations locatives des
lieux louéstelles que définiespar le décret87-712 du 26 août1987 ci-aprèsannexé, àmoins que le Locataire
soit en mesure d'établir que ces réparations étaientoccasionnées par la vétusté,des malfaçons, un vice de
construction, un cas fortuit ou de force majeure ;
D'entretenir et de maintenir en bon état les canalisations intérieures, les robinets d'eau, les canalisations et
appareillages électriques, de gaz ou autres. II devra faire ramoner àses frais les cheminées et gaines de
fuméeaussi souvent qu'il en sera besoin, et en fin de location sur réquisition du Bailteurjustifier du ramonage
et du paiement du coûtde ces opérations;

D'utiliser les équipementsgarnissant les lieux, selon l'usage auquel ils sont destinéset de les laisser dans les
lieux oùils se trouvent. II s'interdit formellement de les transporter hors des lieux loués ;

D'entretenir les équipementsgarnissant les Locaux en bon étatet de les rendre de mêmeen fin de Bail. II est

préciséque les équipements et matériels ne devront souffrir que de la dépréciationprovenant de l'usage
normal auquel ils sontdestinés.

Les équipementsqui seront manquants ou détériorésou auront étémis hors sen/ice, pour une cause autSque
celle de l'usure normale, devront êtresoit remplacésàl'identique avec l'assentiment du Bailleur, soit régléspar
le Locataire au prix de remplacement àl'identique ;

De n'effectuer aucuns travaux ni aucune transformation ou modification des lieux et des équipements sans
l'accord préalableet par écritdu Bailleur. A défaut, ce dernier pourra soit exiger du Locataire, àson départdes
lieux, leur remise en l'état, soit conserver àson bénéficeles transformations effectuéessans que le Locataire

puisse réclamer aucune indemnité. En outre le Bailleur pourra exiger du Locataire, àses frais, la remise
immédiateen étatdes lieux ou équipementssi les transformations ou modifications mettent en péril la sécunté
des locaux et le bon fonctionnement des équipements ;

De s'abstenir de jeter dans les canalisations des objets ou substances de nature àles obstruer. Le Locataire
sera redevable des frais occasionnéspar la réparation et la remise en étatde ces canalisations ,



De souffrir sans indemnité la réalisation dans les lieux loués ou dans les parties communes des travaux dont
l'urgence et la nécessitéapparaitraient pendant le cours de la location ainsi que les travaux nécessaires au
maintien en état,àl'entretien normal de la chose louée, ainsi que les travaux d'améliorationde la performance
énergétiqueàréaliserdans ces locaux. Mais, conformément aux dispositions des alinéas 2 et 3 de l'article
1724 du Code civil, si ces travaux durent plus de vingt et un Jours, le loyer sera diminuéàproportion du temps
et de la partie de la chose louéedont le Locataire aura étéprivé.
Avant le débutdes travaux, le Locataire est informépar le Bailleur de leur nature et des modalitésde leur
exécution par une notification de travaux qui lui est remise en main propre ou par lettre recommandéeavec
demande d'avis de réception.Aucuns travaux ne peuvent êtreréalisésles samedis, dimanches etjours fériés
sans l'accord exprèsdu Locataire
Si les travaux entrepris dans un local d'habitation occupé, ou leurs conditions de réalisation, présententun
caractèreabusifou vexatoire ou ne respectent pas les conditions définiesdans la notification de préavisde
travaux ou si leur exécutiona pour effet de rendre l'utilisation du local impossible ou dangereuse, le juge peut
prescrire, sur demande du Locataire, l'interdiction ou l'interruption des travaux entrepris.
Si les réparationssont de telle nature qu'elles rendent inhabitable ce qui est nécessaireau logement du
Locataire et de sa famille, celui-ci pourra faire résilierle bail ,

De jouir paisiblement des lieux loués et de veiller en particulier àéviter bruit, odeur, ou l'exercice de toute
activitéde nature àgénérerdes inconvénientsde voisinage, qu'ils soient de son fait ou de celui des occupants
de son chef :

De s'interdire d'entreposer dans les lieux des matériels, matériauxou substances susceptibles de présenterun
inconvénientquelconque, un risque ou un danger mêmepotentiel, pour le voisinage ,

De prendre toutes précautions nécessaires pour protéger du gel les canalisations d'eau ainsi que les
compteurs. II sera responsable des dégâtsqui sun/iendraient du fait de sa négligence. II devra de même
prendre toutes les précautions nécessaires pour protéger le logement loué en cas de chutes de neige,
d'orages, d'inondations ou autres intempéries ;

De répondre des dégradations et pertes qui pourraient sun/enir pendant la duree du contrat dans la chose
louée, àmoins qu'il ne prouve qu'elles ont eu lieu par cas de force majeure, par faute du Bailleur, ou par le fait
d'un tiers qu'il n'a pas introduit dans le logement ;

De procéderàdes enfoncements (chevilles) ou ancrages pour la fixation des meubles, miroirs, ou tableaux,
dans les murs ou parois du logement loué, mais àcharge de remettre les lieux en état lors de son départ, en

procédantaux rebouchages et raccords de peinture ou de tapisserie nécessaires ;

De respecter les servitudes installéessur le fonds louéau profit des fonds dominants ;

De ne rien déposersur les appuis des fenêtres, balcons et ouvertures quelconques, qui puisse présenter un
danger pour tous tiers, occasionner une gêne aux autres occupants de l'immeuble ou nuire âl'aspect de
l'immeuble ;

De laisser visiter, aussitôt le congé donné ou reçu, ou en cas de mise en vente, les locaux loués, UNE (1)
heure parjour, lesjours ouvrables ; A défautd'accord par les parties sur la plage horaire, les visites auront lieu
entre DIX (10) heures et DIX-NEUF (19) heures ;

De laisser l'accès libre aux personnes des différents services concessionnaires chargées de relever les
compteurs ;

De se conformer au règlement intérieurcollectif de la copropriétéou du lotissement, dont
connaissance par la remise par le Bailleur d'une copie de ce règlement :

reconnaît avoir

Lors de la sortie, de rendre un logement propre (ménageeffectué)et débarrasséde tous effets personnels ;

Lors de sa sortie, de remettre immédiatement àson départ les clés des locaux loués au Bailleur, ou àson
mandataire, toute remise des clés àune personne non habilitée par le Bailleur étant considéree comme
inopérante, le Locataire restant alors tenu au paiement des loyers jusqu'à ce que la remise des clés ait été
valablement effectuée.



ARTICLE NEUF OBLIGATIONS DU BAILLEUR

Le Bailleur a pour obligations principales :

De délivrerau Locataire un logement décentne laissant pas apparaître de risques manifestes pouvant porter
atteinte àla sécuritéphysique ou àla santé, et dotédes élémentsle rendant conforme àl'usage d'habitation et
dont les caractéristiquescorrespondent àcelles définiespar le décret2002-120 du 30 janvier 2002 ;

De délivrer au Locataire les locaux loués en bon état d'usage et de réparation, ainsi que les équipements
mentionnésau contrat, et en bon étatde fonctionnement ;

D'assurer au Locataire la Jouissance paisible du logement et de le garantir des vices ou défautsde nature ày
faire obstacle ;

D'entretenir les locaux en étatde servir àl'usage prévu par le contrat et d'y faire toutes les réparationsautres
que locatives nécessaires au maintien en état, à l'entretien normal des locaux loués, ainsi que les travaux
d'améliorationde la performance énergétiqueàréaliserdans ces locaux ,

De ne pas s'opposer aux aménagements réaliséspar le Locataire dès lors que ceux-ci ne constituent pas une
transformation des lieux loués ,

De remettre, si le Locataire en fait la demande, une quittance gratuitement.

ARTICLE DIX - CESSION - SOUS-LOCATION

Le Locataire pourra loger dans les lieux présentementlouéstoute personne travaillant dans son entreprise, y compris

par sous-location, sans toutefois qu'il puisse en résulter une sur-occupation du logement, de manière gratuite ou
onéreuse.

Les occupants du chef du Locataire seront tenus de respecter les obligations imposées par le présent bail, le
Locataire restant personnellement responsable des infractions constatées.

Toute autre sous-location des locaux louésou toute cession de la présenteconvention sont interdites.

ARTICLE ONZE - ASSURANCE

Le Locataire devra, pendant toute la durée du contrat, faire assurer la chose louée auprès d'une compagnie
notoirement solvable àcompter du premier jour du présentcontrat et pour une somme suffisante contre les risques
dont il doit répondre en sa qualitéde Locataire, notamment contre l'incendie, l'explosion, les dégâtsdes eaux, le vol,
les bris de glace, les risques locatifs et le recours des tiers portant sur les lieux loués, mais aussi sur les équipements
des lieux.

II devra Justifier de cette assurance et du règlementde la prime, au Bailleur, le Jour de la remise des clés, puis chaque
année, et à première demande de celui-ci au moyen d'une attestation de l'assureur ou de son représentant.
L'obligation d'assurance est une condition essentielle et déterminantedes présentes.

II devra déclarerimmédiatementàla compagnie d'assurances, et en informer en mêmetemps le Bailleur, tout sinistre
ou dégradation s'étant produit dans les lieux loués et/ou équipements des lieux, sous peine d'êtSrendu

personnellement responsable des suites du défautde déclarationen temps utile.

II sera seul responsable des dégâtsqu'il occasionnerait àl'immeuble, aux occupants et autres personnes s'y trouvant,
par lui-même, par les personnes dont il doit répondreou par les animaux et les objets qu'il a sous sa garde.

II ne pourra inquiéter le Bailleur à raison des troubles ou des dommages subis du fait des autres locataires ou
occupants de l'immeuble ou de toute autre personne, le Locataire consen/ant la faculté d'agir directement contre
l'auteurdu dommage.
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ARTICLE DOUZE - CLAUSE DE SOLIDARITÉ

En cas de décèsdu Locataire personne physique, il y aura solidarité et indivisibilité entre tous ses héritiers et
représentants comme aussi entre chacun de ces derniers et tous autres coobligés pour le paiement des loyers et
accessoires ainsi que pour l'exécution, en général,du présentcontrat Les frais de la signification prescrite par l'article
877 du Code civil seront âla charge exclusive de ceux àqui elle sera faite.

ARTICLE TREIZE - CLAUSE RESOLUTOIRE

A défaut de paiement d'une seule mensualité du loyer et/ou des charges àson échéanceou en cas d'inexécution
d'une des clauses du present bail, notamment en cas de sur occupation des locaux ou défautde souscription d'une
police d'assurance, et UN (1) mois après une sommation de payer ou d'exécuterdélivréepar acte extrajudiciaire et
restéeinfructueuse, le présentbail sera résiliéde plein droit, si bon semble au Bailleur.

Si le Locataire se refuse àquitter les lieux,
provision et nonobstant appel.

suffira pour l'y contraindre d'une ordonnance de référé,exécutoire par

Les frais de l'ordonnance de référéet tous ceux qui en seraient la suite ou la conséquence seront à la charge
exclusive du Locataire.

II est expressémentconvenu qu'en cas de paiement par chèque, le loyer et les charges ne seront considéréscomme
réglésqu'aprèsencaissement du chèque, la dause résolutoire pouvant êtreappliquée par le Bailleur dans le cas où
le chèqueserait sans provision.

Toute offre de paiement ou d'exécution après l'expiration du délai ci-dessus mentionné sera réputéenulle et non
avenue et ne pourra faire obstacle àla résiliationde la présente location.

ARTICLE OUATORZE CLAUSE PENALE

Àdéfaut de paiement du loyer et des sommes exigibles àchaque terme, HUIT (8) jours après réception par le
Preneur d'une lettre recommandéeavec demande d'avis de réception demeuréesans effet, les sommes dues seront
majorées de 10 % à titre d'indemnité forfaitaire de frais contentieux, et indépendamment de tous frais de
commandement et de recette, sans préj'udicedu jeu de la clause résolutoire.

En outre, toute somme due en vertu du présentbail qui ne serait pas payéeàson échéanceexacte, porterait intérêt
au taux de base de l'intérêtlégal, majoré de QUATRE (4) points, et ce sans qu'aucune mise en demeure préalable
soit nécessaire, le Preneur se trouvant en demeure par le seul effet de la survenance du terme.

En cas de resiliation de plein droit ou Judiciaire, le montant total des loyers d'avance ainsi que le dépôtde garantie,
resteront acquis au Bailleur àtitre d'indemnisation forfaitaiSdu dommage causé par cette résiliation. Le Bailleur se
résen/ede demander le remboursement de tous autres dus et des dommages et intérêtsen réparationdes préjudices
de tous ordres qu'il aura éprouvésde ce chef.
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ARTICLE QUINZE - DOMICILE

Pour l'exécutiondes présenteset de leurs suites, les parties font électionde domicile

- le Bailleuren son siègesocial telle que mentionnéeen têtedes présentes ;

- le Locataire en son siègesocial telle que mentionnéeen têtedes présentes ,

En cas de modification, chacune des Parties devra en informer l'autre par lettre recommandéeavec demande d'avis
de réception dans les HUIT (8)jours. A défauttoute notification faite àl'adresse indiquéeen têtedes presentes, sera
réputéevalablement faite.

FaitàVALD'ISERE,
Le
En DEUX (2) exemplau-es.

(I ) Le Bailleur fera précédersa signature de la mention manuscrite "Lu et approuvé".

(2) Le Locataire fera précédersa signature de la mention manuscrite "Lu et approuvé".

ANNEXES
Sont annexésau présentcontrat :

- le texte du décretn° 87-713 du 26 août1987 fixant la liste des charges récupérables;
- le texte du décretn°87-712 du 26 août1987 fixant la liste des réparationslocatives ;
- le texte du décretn° 2002-120 du 30 janvier 2002, fixant les caractéristiquesdes logements décents
- le dossier de diagnostic technique contenant :

> Une fiche récapitulativedu Dossier Techniques Amiante ;
> Un diagnostic de performance énergétique;
> Un étatde l'installation intérieuSd'électricité,
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Le Bailleur,
La sociétéSACOVAL,

Monsieur Fabien Hacquard,
PrésidentDirecteur Général,(1)

Le Locataire,
Pourle SDIS

Madame Brigitte Bochaton (2)



Accuséde réceptionen préfecture'4-BCA24112021-9-DE
Dat8 de télétransmission: 2S/1 1/2021
Date de réceptionpréfedure: 25/11/2021

**
***

Après présentation, Mme Brigitte BOCHATON propose aux membres du Bureau du Conseil d'Administration de
bien vouloir :

approuver les termes du bail entre le SDIS de la Savoie et la SOCOVAL pour un logement au profit d'un
personnel pour le centre de secours de montagne de Val d'Isère,
l'autoriser àsigner ledit bail, y compris en cas de modification non substantielle ainsi que tout document utile
âson exêcution.

**
***

DÉCISION

Vu l'exposédu Lieutenant-Colonel Christophe GAY, sur proposition de la Présidente Brigitte BOCHATON

Après en avoir délibéré,le Bureau du Conseil d'Administration du Ser/ice Départemental d'Incendie et de Secours de
la Savoie, àl'unanimité :

approuve les termes du bail entre le SDIS de la Savoie et la SOCOVAL pour un logement au profit d'un
personnel pour le centre de secours de montagne de Val d'Isère,
autorise la Présidente du Conseil d'Administration àsigner ledit bail, y compris en cas de modification non
substantielle ainsi que tout document utile àson exécution.

La P('é^idente,

Brigitte^ÇCCHATON
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Servlce Dépaztemental
d'ûicendifeat de Secoura

dalsSsvoie

Corps Départeaiental
des Sapmus-Potnpieis

Accuséde réceptionen préfecture
073-287312003-20211125-BCA24112021-10-DE
Date de télétransmission: 25/1 1/2021
Date de réceptionpréfecture: 25/11/2021

RÉPUBLIQUEFRANÇAISE

St Alban Leysse, le 24 novembre 2021

BUREAU DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU

SERVICE DEPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE

SECOURS DE LA SAVOIE

SEANCE ORDINADtE DU 24 NOVEMBRE 2021

DELIBERATION �BCA24112021-10

OBJET : CONVENTION D'OCCUPATION PRECAIRE DU DOMAINE COMMUNAL ENTRE LA COMMUNE DE

BOURG SAINT MAURICE ET LE SDIS DE LA SAVOIE POUR LE LOGEMENT DES SAPEURS-POMPIERS DE

GARDE AU POSTE AVANCE D'ARC 1600

L'An Deux Mille Vingt et Un, le 24 novembre à 14HOO, les membres du Bureau du Conseil d'Administration du
Service Départemental d'Incendie et de Secours de la Savoie, légalement convoqués le 16 novembre deux mille vingt
et un, se sont réunis en séance au Service Départemental d'Incendie et de Secours à St-Alban-Leysse, sous la

présidence de Madame Brigitte BOCHATON, Présidente du Conseil d'Adminisù-ation.

Le quorum de l'assembléeétaitatteint avec 4 membres présents.

ETAIENT PRESENTS

Mme Brigitte BOCHATON, Présidente du Conseil d'Administration

Mme Corine WOLFF, lèreVice-Présidente du Conseil d'Admmistration

M. Jean-Paul MARGUERON, 3<!me Vice-Présidentdu Conseil d'Administration

M. Jean-Pierre GUILLAUD, Membre du Conseil d'Adminisû-ation

ASSISTAIENT

ContrôleurGénéralEmmanuel CLAVAUD, Directeur Départemental

Médecin de CIasse Exceptionnelle Isabelle GARCIA, Médecin Cheffe

Lieutenant-Colonel Christophe GAY, Chefdu PôleRessources Techniques

Mme Marie-HélènaCARRON, Adjointe au Chefdu Groupement Affaires Administratives et Financières

EXCUSE

M. André POINTET, 2ème Vice-President du Conseil d'Administration

226, rue de la Perrodière - 73230 Saint-Alban-Leysse - Téléphone04.79.60.73.11- Fax 04.79.60.74.44 - E-mail : sec_general@sdis73.fr

wrww.s<Us73.fa'

VOTES

Nombre de membres en exercice : 5 Pour: 4

Nombre de membres présents : 4 Contre : O

Nombre de suffrages exprimés : 4 Abstention : O



� BCA24112021-10 - CONVENTION D'OCCUPATION PRECAIRE DU DOMAINE COMMUNAL ENTRE LA

COMMUNE DE BOURG SAINT MAURICE ET LE SDIS DE LA SAVOIE POUR LE LOGEMENT DES SAPEURS-

POMPIERS DE GARDE AU POSTE AVANCE D'ARC 1600

Rapporteur : Lieutenant-Colone] Christophe GAY

Vu la délibérationn°CA22072021-4 du Conseil d'Adminisû-ation du Service Départemental d'Incendie et de Secours
en date du 19 octobre 2020 portant délégationau Bureau du Conseil d'Administration de ses attributions notamment

pour les décisions relatives au patrimoine et àla commande publique ;

Considérant que les sapeurs-pompiers de garde au Poste Avancé d'Arc 1600 situé dans l'immeuble Plan Devin
disposent de deux chambres de garde comportant pour l'une 4 couchages et pour l'aufa-e 2 couchages;

Considérant que la note d'organisation n°2020-l 1 concemant les règles applicables par rapport au COVID-19, prévoit
le couchage d'une seule personne par chambre ;

Considérant que la commune de Bourg St Maurice propose de mettre à disposition àtitre gratuit du SDIS 73, un
appartement d'une surface de 70 m2 au-dessus du Poste Avancé d'Arc 1600 pouvant accueillir 3 couchages pour les
sapeurs-pompiers de garde ;

II est donc nécessaire de contractualiser cette mise àdisposition par une convention afin d'en définir les modalités.

**î|;!|:**!|e**l|:

Objet et modalités principales de la convention :

La commune de Bourg St Maurice propose de mettre àdisposition du SDIS 73, l'appartement n°804 de type 3, situé
dans l'immeuble Plan Devin 2 àArc 1600, 73700 BOURG ST MAURICE, pour une surface totale de 70m2.

Principales modalités de cette convention :

" Durée : àcompter du 11 décembre 2021 jusqu'au 2 mai 2022 ;
" Mise àdisposition gratuite ;
" Le SDIS souscrira une police d'assurance pour les risques locatifs et la responsabilité civile.

Projet de convention :

Le projet de convention se présente comme suit.



Convention d'occupation précaire du domaine communal

Entre la commune et le SDIS 73

APPARTEMENT �804 PLAN DEVIN

Eotre les soussignés :

La Commune de BOURG-SAINT-MAURICE, représentée par son Maire en exercice, M.
Guillaume DESRUES,
Agissant aux présentes en vertu de la décisionn°.

Ci-après désignée«la Commune»

Et

Le Service Départementald'Incendie et de Secours de la Savoie, représentépar Madame Brigitte
BOCHATON, présidente du conseil d'administration, domicilié 226 me de la Perrodière, 73230 SAWT
ALBAN EN LEYSSE

Dûmenthabilité aux présentespar délibérationen date du 24 novembre 2021.

Ci-après désigné«Le SDIS »

II est convenu et arrêtéce qui suit :

ARTICLE 1 OBJET DE LA CONVENTION

La présente convention a pour objet de fixer les conditions de mise àdisposition d'un bien au profit des
sapeurs-pompiers de garde au poste avancéàArc 1600.

II est entendu que la présente Convention résulte d'un droit d'occupation temporaire et révocable, non
d'un bail et que le SDIS renonce expressémentàse prévaloir de tout autre statut.

Descriptif :

Le local mis àdisposition dépend :

- Un appartement �804 de type T3 de 70 m2, situé immeuble PLAN DEVIN 2 àARC 1600, 73 700
BOURG ST MAURICE,

II n'est pas besoin d'en faire une ample désignation, le SDIS déclarantbien connaître les lieux.

ARTICLE 2 PERIODÊD'UTILISATIQN

La présente convention est consentie et acceptée àcompter du 11 décembre 2021 au 2 mai 2022.

La période de mise àdisposition est établie de manière concertée entre les deux parties contractantes,

pour la durée de la présente convention.

Le chef du centre de secours de Bourg St Maurice ou son représentant sont nommés référant.

Cependant, la convention peut prendre fiin àtout moment, pour des motifs tirés de l'intérêtgénéral.



ARTICLE 3 CONDITIONS FINANCIERES - ASSURANCE - RESPONSABILITE

La mise àdisposition du bien est consentie àtitre gratuit.

La Commune rappelle que le SDIS devra connaître et se conformer, àl'ensemble de la réglementation en
vigueur relative àson activité.

II engage sa responsabilité unique et indivisible quant à la sécuritédes utilisateurs et des tiers, et ne

pourra élever aucune réclamationàl'encontre de la Commune.

Le SDIS devra souscrire une police d'assurance couvrant sa responsabilité et les risques de dommages
matérielset corporels pouvant résulterdes activitésexercéesdans le local mis àdisposition.

II lui appartient également de faire assurer, par une compagnie solvable, les conséquencespécuniaires des
dommages de toute nature causés au bien mis àdisposition.
La police souscrite couvrira ses biens meubles, les activités pratiquées, sa responsabilité locative.

En cas de sinistre, le SDIS ne pourra réclameràaucune indemnitépour privation de jouissance.

ARTICLE 4 ETAT DESLIEUX - CLES

Un étatdes lieux contradictoire sera dresséàla diligence des parties et annexé au présent contrat.
Afîn de permettre l'accès aux locaux qui font l'objet de la présente mise àdisposition, la collectivité
remet au SDIS un certain nombre de clés soit :
Aucune duplication des clés ne pourra être réaliséesans l'accord préalable et exprès de la collectivité.
Tous lesjeux de clés devront être restitués àla collectivité àl'expiration du contrat.

ARTICLE 5 CONDITIONS GENERALES

La présenteoccupation est consentie et acceptéeaux charges, clauses et conditions suivantes, que le SDIS
s'oblige àexécuteret accomplir :

II prendra les lieux dans l'étatdajns lequel ils se trouvent au moment de l'entrée enjouissance.

II devrajouir des lieux occupés en bon père de famille, suivant la destination qui lui a étédonnéepar les

présentes sans rien faire qui puisse créer des nuisances ou troubles de voisinage, dans la limite de ses
contraintes liéesàl'exercice de ses missions de service public de secours.

II ne pourra exercer aucun recours contre la Commune en cas de vol, cambriolage, ou acte
délictueux dont il pourrait être victime sur les lieux occupés et devra faire son affaire personnelle de
toute assurance âce sujet.

II s'engage àutiliser les locaux confonnément àl'usage défiiiit par les présentes. Aucune autre utilisation
ne pourra être faite sans l'accord écrit et préalable de la Commune.

II s'engage àinformer La Commune de tout dysfonctionnement ou de toute détérioration.

Le SDIS ne pourra en aucun cas céderàqui que ce soit les droits résultant de la présente Convention.

ARTICLE 6 ACCES - ENTRETIEN - TRAVAUX - REPARATION

Le SDIS s'engage àmaintenir les locaux mis àsa disposition en bon étatpennanent d'entretien pendant
toute la durée de mise àdisposition. II fait son affaire de la mise en place de tous les aménagements
nécessaires àl'usage défini ci-dessus.

Tous les travaux qui pourraient être autorisés, embellissements et décors quelconques, ainsi que toutes

4



les canalisations d'eau, de gaz et d'électricité et autres branchements, qui seraient faits par le SDIS,
resteront, en fm de convention, de quelque manière et àquelque époque qu'elle arrive, la propriétéde la
commune, sans indemnité.

Le SDIS dans le cadre de son obligation d'entretien, infonne la Commune de toute détériorationou
anomalie et fait procéderaux réparations saiis délai, dans la limite de ses obligations locatives.

ARTICLE 7 RESILIATION - CLAUSES RESOLUTOIRES

Si l'occupant ne satisfait pas àses obligations, s'il utilise les lieiix àdes fins non prévues à la présente
convention, ou en cas de non respect des règles élémentairesde sécurité,de tranquillité, ou d'hygiène,
en dérogation à la présente convention, celle-ci sera annulée après l'envoi d'une simple lettre
recommaj-idée avec accusé de réception sans qu'il soit besoin d'autre formalité.

La résiliation ne donnera lieu àaucune indemnisation.

La présente autorisation est délivréeàtitre précaire et révocable et pourra être résiliéeavant terme pour
motif d'intérêtgénéralsous respect d'un délai de préavis d'un mois notifiépar lettre recommandée avec
accusé de réceptionpar la commune.

D'une manière générale, la commune est fondée à prendre toute mesure qui se révèleraitnécessaire

pour compléter les dispositions de la présente convention, sur des motifs tirés des exigences de l'ordre

public ou de celles de la conservation des dépendances domaniales publiques.

Le SDIS peut mettre fin àla présente convention àtout moment par lettre recommandée avec avis de
réception moyennant un délai de préavis d'un mois avant la fin souhaitée de la mise àdisposition, dans le
cas oùles biens, objet de la convention, cesseraient d'être utilisés aux fins de leur destination prévue àla

présente convention.

ARTICLE 8 LITIGE

Les parties conviennent que toute contestation intervenant entre elles relativement à
l'interprétation, l'application, ou l'exécution de la présente convention, pendant la durée de celle-ci ou
lors de sa résiliation, fera, préalablementàtout recours, l'objet d'un règlement amiable.

En cas d'échec de celui-ci, toutes les contestations qui pourraient s'élever entre le SDIS et la Commune
au sujet de l'interprétation, l'application, ou l'exécution de la présente Convention seront soumises au
Tribunal Administratifde Grenoble.

ARTICLE 9 MESURE D'ORDRE

La présente convention est établie en quatre exemplaires originaux. Un exemplaire sera remis àchacune
des parties.

ARTICLE 10 ELECTION DE DOMICILE

Pour l'exécution des présentes et de leurs suites, les parties font élection de domicile, le SDIS à l'adresse
suivante : 226, Rue de la Perrodière, 73230 St Alban Leysse et la Commune en son Hôtelde Ville.

Fait àBourg-Saint-Maurice, le

Le SDIS de la Savoie,

La Présidente du Conseil d'Administration

B. BOCHATON

La commune,

Le Maire,

G.DESRUES
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***

Après présentation, Mme Brigitte BOCHATON propose aux membres du Bureau du Conseil d'Administration de
bien vouloir :

approuver les termes de la convention d'occupation précaire du domaine communal entre la commune de
Bourg-St-Maurice et le SDIS de la Savoie pour le logement de sapeurs-pompiers de garde pour le poste
avancé Les Arcs 1600,
l'autoriser à signer ladite convention, y compris en cas de modification non substantielle ainsi que tout
document utile àson exécution.

**
***

DÉCISION

Vu l'exposédu Lieutenant-Colonel Christophe GAY, sur proposition de la Présidente Brigitte BOCHA.TON

Après en avoir délibéré,le Bureau du Conseil d'Administration du Service Départemental d'Incendie et de Secours de
la Savoie, àl'unanimité :

approuve les termes de la convention d'occupation précaire du domaine communal enfa'e la commune de
Bourg-St-Maurice et le SDIS de la Savoie pour le logement de sapeurs-pompiers de garde pour le poste
avancéLes Ârcs1600,
autorise la Présidente du Conseil d'Administration à signer ladite convention, y compris en cas de
modification non substantielle ainsi que tout document utile àson exécution.

Brigitte B; TON



Accuséde réceptionen préfecture
073-287312003-20211124-BCA24112021-11-DE
Date de télétransmission: 25/1 1/2021
Date de réSptionpréfectura : 25/11/2021

RÉPUBLIQUEFRANÇAISE

St Alban Leysse, le 24 novembre 2021

Service Dépaztememtal
d'Incendte et de Swxmrs

daiaSarofti

Corps Départémental
de»Sapeun-Ponpien

BUREAU DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU

SERVICE DEPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE

SECOURS DE LA SAVOffi

SEANCE ORDINAmE DU 24 NOVEMBRE 2021

DELIBERATION �BCA24112021-11

O&JET : CONTRAT DE LOCATION ENTRE LA COMMUNE DE TIGNES ET LE SDIS DE LA SAVOIE POUR UN

LOGEMENT AU PROFIT D'UN PERSONNEL DU CENTRE DE SECOURS DE MONTAGNE DE TIGNES

L'An Deux Mille Vingt et Un, le 24 novembre à 14HOO, les membres du Bureau du Conseil d'Adminisfration du
Service Départemental d'Incendie et de Secours de la Savoie, légalement convoqués le 16 novembre deux mille vingt
et un, se sont réunis en séance au Sep/ice Départemental d'Incendie et de Secours à St-Alban-Leysse, sous la

présidence de Madame Brigitte BOCHATON, Présidente du Conseil d'Administration.

Le quorum de l'assemblée était atteint avec 4 membres présents.

ETAIENT PRESENTS

Mme Brigitte BOCHATON, Présidente du Conseil d'Administration

Mme Corine WOLFF, lèreVice-Présidente du Conseil d'Administration

M. Jean-Paul MARGUERON, 3ème Vice-Présidentdu Conseil d'Administration

M. Jean-Pierre GUILLAUD, Membre du Conseil d'Administi-ation

ASSISTAIENT

ContrôleurGénéralEmmanuel CLAVAUD, Directeur Départemental

Médecin de Classe Exceptionnelle Isabelle GARCIA, Médecin Chefîe

Lieutenant-CoIonel Christophe GAY, Chef du PôleRessources Techniques

Mme Marie-HélènaCARRON, Adjointe au Chefdu Groupement Affaires Administratives et Financières

EXCUSE

M. André POENTET, 2ème Vice-Président du Conseil d'Administration

226, rue de la Perrodière - 73230 Saint-Alban-Leysse - Téléphone04.79.60.73.11- Fax 04.79.60.74.44 - E-mail : sec_general@sdis73.fr

www.sdls73.fr

VOTES
Nombre de membres en exercice : 5 Pour: 4

Nombre de membres présents : 4 Contre : O

Nombre de suffrages exprimés : 4 Abstention : O



� BCA24112021-11- CONTRAT DE LOCATION ENTRE LA COMIVIUNE DE TIGNES ET LE SDIS DE LA

SAVOIE POUR UN LOGEMENT AU PROFIT D'UN PERSONNEL DU CENTRE DE SECOURS DE MONTAGNE DE

TIGNES

Rapporteur : Lieutenant-Colonel Christophe GAY

Vu la délibérationn°CA22072021-4 du Conseil d'Adminisfa-ation du Service Départemental d'Incendie et de Secours
en date du 19 octobre 2020 portant délégationau Bureau du Conseil d'Administration de ses attributions notamment
pour les décisions relatives au patrimoine et àla commande publique ;

Considérant que les sapeurs-pompiers professionnels sont hébergésàproximité du Centre de Secours de Montagne de
TIGNES ;

Considérant que les missions remplies par le CSM de Tignes relèvent de l'intérêtgénéralet représentent un service
public dispensé gratuitement àla population ;

Considérant que la commune de TIGNES propose de mettre à disposition avec paiement des loyers et charges au
SDIS 73, un T4 de 92.5 m2 pour un sapeur-professionnel ;

II est donc nécessaire de contractualiser cette mise à disposition par un contrat de location afin d'en définir les
modalités.

+;********^

Objet et modalités principales du contrat de location :

La commune de Tignes propose de mettre àdisposition du SDIS 73, un appartement type T4 situé dans l'immeuble
«La Marlière»sur la commune de Tignes, appartement n°l 1 sur une surface totale de 92.5 m2.

Principales modalités de ce contrat de location :

" Paiement des loyers et charges détailléci-dessous :
Loyer : 552 ¬/mois,
Provision pour charges : 120 ¬/ mois.

Location àcompter du 2 décembre 2021.
Le SDIS souscrira une police d'assurance pour les risques locatifs et la responsabilité civile.

Projet du contrat de location :

Le projet de contrat de location se présente comme suit.



PAGE 1

ICONTRAT DE LOCATION DE LOCAUX VACANTS NON MEUBLESl

Habitation principale

Bail àusage d'habitaton souiiiis àla loi du 06 juillet 1989

Entre les soussignés,

d'unepart,

La commune de TIGNES (Savoie) représentéepar son Maire en exercice,
M. Serge REVIAL,

ci-après dénommée«le bailleur »

et d'autre part,

Le SDIS de la Savoie représentépar sa Présidente en exercice,
Mme BOCHATON Brigitte,

ci-après dénommée«le locataire »,

II a étéconvenu et arrêtéce qui suit : le bailleur loue, dans les conditions prévues par la loi du 06
juillet 1989 et par le présentcontrat, au locataire qui les accepte, les locaux ci-après désignés.

DESTINATION

Appartement : les locaux loués sont destinésàusage d'habitation.

SITUATION

Immeuble «La Marlière »n°11 - 73320 TIGNES

DESIGNATION DES LOCAUX, EQUDPE^ffiNTS ET ACCESSOIRES

Appartement T4, de 92,50 m2
Tel que les lieux loués existent, avec leurs aisances et dépendances et tous droits attachés, sans
excqition ni réserve, le preneur déclarant lesbiens connaître.

DETERMINATION DU PRDC DUI.OYER

Le loyer est réglementéconmie suit (Art 17 - loi n°89-462 du 06 juillet 1989)
Loyer identique àcelui du précédentlocataire.
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CONDITIONS GENERALES

I- DIIREE DU CONTRAT

Le contrat de location est conclu pour une durée au moùis égale à
trois ans (bailleur

'persomie
physique') et à six aas (bailleur'personne morale').

d) De ne pas s'opposer aux aménagements réaliséspar le locataire,
dès lors que ceux-ci ne consdtuent pas une liansfonnation de la
choselouée.

H RENOirVELLEMENT

A l'expiration du bail, le bailleur pouira mettre en osuvre la

procédure de renouvellement coutbimément a la loi 89-462 du 06

juillet 1989. En cas de renouvellement. la durée du contrat
reaouvelé est au moins égaleàcelles définies au chapitre I.

m- RESILIATION- CONGE.

Le congé doit être nodfié pai lettre recommandée avec avis de
réceptionou signifiépar acte d'huissier.

Le locataire peut résilier le contrat à tout moment en respectant un
préavisde trois mois.

Pendant le délai de preavis, le locataire n'est redevable du loyer et
des charges que pour le temps oùil a occupé réellement les lieux si
le congé a éténotifié par le bailleur. D est redevable du loyer et des
charges concemant tout le délai de préavis si c'est lui qui a noûfiéle
congé, saut' si le togement se trouve occupé avant la fin du prcavis
par un autre locataire en accord avec le bailleiir

Le bailleur peut donner congé au locataire en respectant un préavis
de six mois. Le congé doit être justilié soil par sa décision de
reprendre ou de vendre le logement, soit par un motif légitime et
sérieux, notamment, l'inexécutioa par le locataire de l'une des
obligations lui incombant.

En cas de congé pour vendre, le congé doit, à peine de uullité,
indiquer le prix et les conditions de la veute prqjetée. Le congévaut
offi'e de vente au profit du locataiie. L'of&e est valable pendant les
deux premiers mois du délaide préavis.

A l'expiration du délaide préavis, le locataire est déchu de tout dtre
d'occupation des locaux loués.

Toute demande de résiliation. notifications ou significations taites
par le bailleur sont de plein droit opposables au parteiiaire Ué par un
pacte civil de solidarité au locataire ou au conjoint du locataire si
l'existence de ce parteDaire ou de ce conjomt a'a pas été

préalablementportéeàla connaissance du baiUeiu-

V- OBLIGATIONS DU LOCATADR

Le locataire est obligé :

a) De payer le loyer et les charges récupérables aux termes
convenus ; le paiement mensuel est de droit lorsque le locatau-e en
fait la demande.
b) D'user paisiblement des locaux loués suivant la destination qui
leur a étédonnéepar le contrat de location . de ne pas céderou sous-
louer.
c) De lépondredes dégradadons et pertes qui surviennent pendant la
durée du contrat dans les locaux dont il a la jouissance exclusive. à
moins qu'il ne prouve qu'elles ont eu lieu par cas de tbrce iiiajeure,

par la faute du bailleui ou par le fait d'un ders qu'il n'a pas introduit
dans le logement.
d) De prendre à sa charge l'entretien couiant du logement, des
équipements ou d'en rembourser le coûtau bailleur, de prendre en
charge les meaues réparadons arnsi que l'ensemble des réparations
locatives définies par décret en C'onseil d'Etat. sauf si elles soDt
occasionnéespar vétusté,malfaçon, vice de construction, cas fortiiit
ou force majeure.
e) De laisser exécuter dans les lieux loués les travaux d'amélioration
des parties communes ou des parties privatives du même nnmeuble,
ainsi que les travaux nécessaues au mainrien en état et a 1 'entretien

aormal des locaux loués ; les dispositions des deuxième et troisième
aUnéas de l'article 1724 du Code civil sont applicables à ces
travaux.
f) De ne pas transformer les locaux et équipements loués sans
l'accord écritdu propriétaire ; àdéfaut de cet accord, ce denuer peut
exiger du locataire, à son départ des lieux, leur renrise en l'état ou
conserver àson bénéficeles transformadons effectuées sans que le
locataire puisse réclamer une mdenmisation des fi-ais engagés, le
bailleur a toutefois la faculté d'exiger, aux frais du locataire, la
remise umnédiate des lieux en l'étflt lorsque les transfonnations
mettent en péril le bon fonctionnement des éqiùpements ou la
sécuritédu local.
g) De s'assurer contre les risques dont il doit répondre, d'enjustilier
lors de la remise des clés et àtout moment. àla demande du bailleur
et de l'mfonner de tout sinistre.
La justification de cette assuraace résulte de la remise au bailleur
d'une attestation de l'assuieur ou de son représentant.

FV- OBLIGATIONS Dlî BADLLEITR

Le bailleur est obligé :

a) De délivrer au locataire le logement en bon état d'usage et de
réparation ainsi que les équipements mentioimés au contrat de
location en bon état de fonctionnement : toutefois. les panies
peuveDt convenir par une clause expresse des travaux que le
locataire exécuteraou tera exécutei et des modalités de leur
imputation sur le toyer : cette clause prevoit la durée de cette
imputation et. en cas de départ anticipé du locataire, les modalités de
son dédommagement sur justification de.s dépenses effecuées.
b) D'assurer au locataire la jouissance paisible du logement et. sans
prejudice des dispositions de l'aiticle 17.21 du code civil. de le
garantir des vices ou défauts de natuie ày tàiieobstacle.
c) D'entretenir les locaux en étai de servii à l'usage prévu par le
contrat et d'y faire toutes les réparations. autres que locatives.
néeessaires au maintien en état et a l'entretien nonnal des jocaux
loués.

Rqiroduction interdite
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VI- LOYER - RE^SION

Le montant initial du loyer est mdiqué dans les conditions

pai-ticiilières.
La revision du loyer mtervient chaqne auuée à la date conveuue
entre les parties (voii' conditious particulières).

VII- CHARGES

Le locataire est tenu de payer, en sus de sou loyer, les charges
réciipérablestelles que définies par l'article 23 de la loi du 6 juillet
1989. La liste de ces charges est fixée par décret en Conseil d'Etat.
Les charges locatives peuvent donner lieu au versement de
provisions et doivent, en ce cas, faii'e l'objet d'une régularisatiou au
moins annuelle. Les demandes de provisions sont justifiées par la
coiimnuucation de resultats aitérieius an'êtéslors de la précédente
régularisadon et lorsque l'unmeuble est souuiis au statut de la
copropriété011 lorsque le bailleur est uue 'persoune morale', par le
budget prévisioaael.
Uu iiK>is avant cette regularisadou, le bailleur en commimique au
locataire le décorapte par Dature de charges amsi que, dans les
immeubles coUectife, le mode de rq>artition entre les locatau-es.
Durant un mois à corapter de l'envoi de ce décoSpte,les piéces
jiistificatives sont tenues àla disposilion des locataires.

VIH- DEPOT DE GAIIANTBE

Loisqu'un dépôtde garaatie est prévupar le coutrat de location pour
garantir l'exécution de ses obligations locatives par le locataii'e, il ue

peut êtresupérieuràun mois de loyer eii priucipal.
Un dépôtde ^urantie ne peut être prévii lorsque le loyer est payable
d'avance pour une période supérieure à deux mois. Toutefois. si le
locataire demande le bénéficedu paiement mensuel du loyer, par
l'appUcation de l'article 7 (loi 89-462 du OSjuUlet 1989), le baiUeui

peut exiger un dépôtde garantie.
D est restitiié dans un délai maximal de deux mois àcoiapter de la
restitution des clés par le locataire, déduction faite, le cas échéant,
des somines restant dues au bailleut et des soimnes dont celui-ci

pourrait être tenu, aux Ueu et place du locataire, sous reserve
qu'elles soient dûmentjustifiées.
Le montant de ce dépôtde garantie ue porte pas intérêtau béuéfice
du locataire. n ne doit faù'e l'objet d'aiicune révision duraut
l'exécutioudu conti-at de location. éventuellemeutrenouvelé.
A défàutde restihition daus le délai piévu, le solde du dépôtde
gai-autie restant dû au locataire après an-êté des comptes, prodiiit
mtérêtau taux légal au profit du locataire.
Ce dépôtne poiura, en aucun cas, être affecté pai le locataire au

paiement des demiers mois de loyer.

K- TRAVAUX EVENTUELS MODIFIANT LE LOYER

Lorsque les parties soat conveuues. par ime clanse expiesse, de
travaux d'améUoratioudu logemeut que le bailleur feia exécuter. le
contrat de locatioa ou im aveuant à ce contrat Cxe la majoiation Ai
loyer consécutiveàla réalisationde ces tiavaiix.

X ETAT DES LIELTX

Un éfaf des Ueiix, étabh coutradictoiremeul pai' les parties lors de la
remise et de la restitution des clés 011, A défaut, par hiussier de
justice, àl'uùtiative de la partie la phis diligente et à lïais pai-tagés
par moihé, est jomt au contrat.
Lorsque l'état des lieux doit être établi par huissier de justice, les

parties en sont avisées par lui au moius sept jours à l'avance par
lettre recomiuandée avec demaude d'avis de réception.
A défaiit d'état des lieux, la présoinptiou établie par l'article 1731
du Code Civil ue peut étre invoquée par celle des parties qui a fait
obstacle àl'établissement de l'éfatdes lieux.
Pendant le premier mois de la période de chauffe, le locataire peut
demander que l'état des lieux soit complétépar l'état des élémeuts
de: chauffage.

XI- CLAUSE RESOLinODtE- CLAUSES PENALES

A défàutde paiemeut de tout 011 partie d'un seul terme de loyer, de
charges, du dépôtde garautie et deux mois après iin comniandement
demeuré mfriichieux, le conti'at sera résiUé umnédiatement et de

plein droit 3'U plaît au bailleur.
Ce délai est réduit à un mois poui défaut d'assurance contre les
risques locatifs ouaonjustification du paiement d'ime seule prime.
A peine de forclusion, avant l'expiration du délai prévii par ie
coiiunandement, le locataire peut deniander au juge de liii accorder
des délais de paiement daus les conditions prévuespar l'article 1244
du Code Civil.
Le commandement de payer doit reproduue àpeine de nullité, les
dispositioiis de l'article 24 de la loi du éjuillet 1989.
Si le locataire refuse de quittei les lieux, il suffira pour l'y
contraindre d'une siiiçleordoncance de référé.
Sans qii'il soit dérogéàla précédenteclaiise résolutoire, le preneur
s'engage expressémentàrespectei les claiises pénalessiiivantes "

1)-A défaut de paiement du loyei et des charges à leur échéanceet
dèif le preiuier acte d'kuissier, les sommes iinpayées porteront
iutérêtau taux léga]pour la périodecoui-ant de la date d'exigibilitéà
celle du paiement effectif.
2)-Si, à l'expiratiaD du congé, le locataire ne libère pas les lieux,
résiste àune ordcnanance d'expuision ou obtieut des délais poui son
départ, il devra verser, à titre d'indemnité conveiitionnelle
d'occupahon, et outie les charges, ime redevauce fixée par avance
au moutant du loyer en cours augmentéde dbc pour cent, et sans que
ce paiemeut iSpliquerenoaciation àla résiliatiou du bail acquise.
3)-Tous les fi-ais et honoraù'es exposés pai le bailleui pour le
recouvrement des sommes impayées et pom toutes poursuites
dewont êtrerembourséspar le locatalre.

XD-SOUDARITE- ELECTION DE DOMICDLE

Les parties signataii'es font électiou de domicile : le baiUeur en sa
demeure et le locataire daus les lieux loués.
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DUREE DU BAIL

Le bailleur est ime personne morale,
Le présentbail est fait pour une durée initiale de 6 ans (Voir les conditions généraieschapitie i)
Le locataire est tenu de s'assurer que l'occupant respectera les conditions du présentbail.

DATE DE PRISE D'EFFET

02décembre2021

PAIEMENT MENSUEL

-Loyer initial hors taxe :
-Charges (provision uùtiale)

552,00 ¬- Cinq cent cinquante-deux euros
120,00 ¬- Cent vingt euros

-TOTAL MENSUEL : 672,00 ¬Six cent soixante-douze euros

Les reglements s'effectueront auprès du Service de Gestion Comptable de MOLFTIERS. (SGC)
Les factures d'eau et d'électricitéseront àla charge du locataire.

TERMES DU PAIEMENT

Le TOTAL MENSUEL est payable auprès du Service de Gestion Comptable de MOUTIERS. (SGC) à
réceptionde l'avis des sonames àpayer.

REVISION DU LOYER 0/011 coudiiions Genérales chapih'e VI)

Valeur I.N.S.E.E. de l'indice de référencedes loyers 2eme trùnestre
Date de la révisionannuelle du loyer : 1CT janvier

DEPOT DE GARANTIE

Le SDIS est exonéréde dépôtde garantie.

Fait àTignes, le 29 octobre 2021, en deux originaux dont un exemplaire est remis àchacune des parties qui
le reconnaît.

Le(s) locataire(s), Le Bailleur.
Serge REVIAL
Maire
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**

Après présentation, Mme Brigitte BOCHATON propose aux membres du Bureau du Conseil d'Administration de
bien vouloir :

approuver les termes du contrat de location d'un logement entre la commune de Tignes et le SDIS de la
Savoie pour le Centre de Secours de Montagne de Tignes,
l'autoriser àsigner ledit contrat, y compris en cas de modification non substantielle ainsi que tout document
utile àson exécution.

**
***

DÉCISION

Vu l'exposédu Lieutenant-Colonel Christophe GAY, sur proposition de la Présidente Brigitte BOCHATON

Après en avoir délibéré,le Bureau du Conseil d'Administration du Service Départemental d'Incendie et de Secours de
la Savoie, àl'unanimité :

approuve les termes du contrat de location d'un logement entre la commune de Tignes et le SDIS de la Savoie
pour le Centre de Secours de Montagne de Tignes,
autorise la Présidente du Conseil d'Administration à signer ledit contrat, y compris en eas de modification
non substantielle ainsi que tout document utile àson exécution.

La Préçf^ente,

Brigitte ^CHATON
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RÉPUBLIQUEFRANÇAISE

St Alban Leysse, le 24 novembre 2021

Sarvice DépaitBmoatal
dîncBBdfe at de Secours

delaSavma

Corps Départamental
des SapOTn-Pomplen

BUREAU DU CONSEIL D'ADMFNISTRATION DU

SERVICE DEPARTEMENTAL D'INCENDRET DE

SECOURS DE LA SAVODE

SEANCE ORDINAIRE DU 24 NOVEMBRE 2021

DELIBERATION �BCA24112021-12

OBJET : CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LE SDIS DE LA SAVOIE ET L'UNION DEPARTEMENTALE

DES SAPEURS-POMPIERS VOLONTAIRES DE LA SAVOIE

L'An Deux Mille Vingt et Un, le 24 novembre à 14HOO, les membres du Bureau du Conseil d'Administration du
Service Départemental d'Incendie et de Secours de la Savoie, légalement convoqués le 16 novembre deux mille vingt
et un, se sont réunis en séance au Service Départemental d'Incendie et de Secours à St-Alban-Leysse, sous la

présidence de Madame Brigitte BOCMATON, Présidente du Conseil d'Administration.

Le quorum de l'assembléeétait atteint avec 4 membres présents.

ETAIENT PRESENTS

Mme Brigitte BOCHATON, Présidente du Conseil d'Administration

Mme Corine WOLFF, lèreVice-Présidente du Conseil d'Administration

M. Jean-Paul MARGUERON, 3emc Vice-Présidentdu Conseil d'Administration

M. Jean-Pierre GUILLAUD, Membre du Conseil d'Administration

ASSISTAIENT

Conû-ôleurGénéralEmmanuel CLAVAUD, Directeur Départemental

Médecin de Classe Exceptionnelle Isabelle GARCIA, Médecin Cheffe

Lieutenant-Colonel Christophe GAY, Chefdu PôleRessources Techniques

Mme Marie-HélènaCARRON, Adjointe au Chefdu Groupement Affaires Adminisfa-atives et Financières

EXCUSE

M. André POINTET, 2ème Vice-Présidentdu Conseil d'Administration

226, rue de la Perrodière - 73230 Saint-Alban-Leysse - Téléphone04.79.60.73.11- Fax 04.79.60.74.44 - E-mail : sec_general@sdis73.fr

www.sdUs73.h-

VOTES

Nombre de membres en exercice : 5 Pour : 4

Nombre de membres présents : 4 Contre : O

Nombre de suffrages exprimés : 4 Abstention : O



� BCA24112021-12- CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LE SDIS DE LA SAVOIE ET L'UNION

DEPARTEMENTALE DES SAPEURS-POMPIERS VOLONTAIRES DE LA SAVOIE

Rapporteur : Lieutenant-Colonel Christophe GAY

Afin de contractualiser les relations entre le Service Départemental d'Incendie et de Secours de la Savoie et l'Union
Départementale des Sapeurs-Pompiers de la Savoie, une convention de partenariat a étésignée le 10 mars 2020 qui est
arrivéeàterme le 3 1 décembre 2021.
II convient donc de proposer son renouvellement en incluant deux propositions de modifications (en gras et en
italique) aux articles 3 et 19.

Le projet de convention se présente comme suit.



Entre les soussignés :

1°) Le Service Départementald'Incendie et de Secours de la Savoie
Rq?résentépar sa Présidente, Madame Brigitte BOCHATON, agissant en vertu d'une
délibérationdu Bureau du Conseil d'Administration du

Service Départementald'Incendie et de secours de la Savoie
226 me de la Perrodière
73230 Saint Alban Leysse

Désignéci-après le «SDIS »

2°) L'Union Départementaledes Sapeurs Pompiers de la Savoie
Représentéepar son Président, Lieutenant-Colonel Pascal BOJUC, dûmenthabilité.

Union Départemeatale des Sapeurs Ponçiers de la Savoie
226 me de la Perrodière
73230 Saint Alban Leysse

Désignéci-après l'«UDSP »

Désignésci-après ensemble les «parties »

Préambule :

L'«UDSP »est une association loi 1901 qui représente les intérêtscollectifs des sapeurs-pompiers de
la Savoie. Elle est àce titre, et notainment, une interlocutrice privilégiéedes autorités départemeatales,
régionales et nationales et particulièrement du «SDIS ».

Elle constitue à ce titre et réglementairement une représentation institutionnelle siégeant au Conseil
d'Admmistration du «SDIS » et au Comité Consultatif Départemental des Sapeurs Pompiers
Volontaires(SPV).

Au vu des intérêtscommuns entre les «parties », leurs relations sont fomialisées par cette conventioa
de partenariat.

Ceci étantexposé, il est conveDU ce qui suit.



Article 1 : Objet de la convention

La présente convention a pour objet d'arrêter les droits et obligations des «parties »en vue de leur
parteaanat :

1>«UDSP»s'engage à effectuer les missions défmies à l'article 2 et àmettre tout en Suvre

pour leurs realisations ;
le «SDIS »s'engage àsoutenir l'«UDSP »pour la réalisation de ces missions conformément
àl'article 3.

Article 2 : Missions de l'«UDSP »

En liaison avec le «SDIS »,1\< UDSP »s'engage notamment à :
favoriser la promotioa du volontariat pour les cenù-esd'incendie et de secours du «SDIS »,
soutenir les amicales et l'action des associations de Jeunes Sapeurs-Pompiers du département,
favoriser l'enseignement du secourisme auprès de la population,
soutenir l'organisation de manifestations pennettant l'exercice de l'activité sportive pour les
sapeurs-pompiers,
développer les disposidfs prévisionnels de secours lors de manifestations dans le respect de
son agrement,

participer à la sauvegarde du patrimoine en lien avec les amicales et les difiërents musées
existants en Savoie,
participer à des actions de communication ou de promotion (joumée départementale et
nationale des sapeurs-pompiers, campagnes de commumcation, réceptions, manifestations
sportives,...),

participer àdes actions de préventionauprès du grand public,
conforter et défendre le modèle de sécuritécivile sur le temtoire,
maintenir un rôlesocial auprèsde ses adhéreats,
assurer les prestations musicales des céréinoniesorganisées par le «SDIS »,
assurer la réalisationd'étudeset travaux dans l'intérêtdes sapeurs-pompiers,

participer à l'accueil et aux déplacements des délégations étrangères ou extérieures au
département,
assurer le suivi et la continuité des actions et conventions liés aux manifestations et tevips
forts.

Article 3 : Soutien du «SDIS »

En contrqîartie, le «SDIS »s'engage à :
verser annuellement une subvention de fonctiomiement àl'«UDSP »,
mettre àdisposition de l'«UDSP »les moyens (mobiliers, immobiliers et personnel) dont elle

poun-ait avoir besoin pour la réahsation des missions visées à l'article 2. Dans ce cadre, le
«SDIS »peut assurer une prise en charge fînanciàre directe de ces moyens.

permettre à l'UDSP d'acquérir des matériels et consommables via ses différents
groupements (phamacie, logistique...) qui lui seront (sauf cas particulier) facturés par le
SDIS.

Article 4 : Utilisation des moyens déployéspar le «SDIS »

L'usage des moyens cités à l'article 3 est limité à l'activité de l'«UDSP »comme définie dans ses
statuts.

L'«UDSP»veille à la bonne utilisation et à la préser^'ation des moyens mis àsa disposition par le
«SDIS ». Elle s'assure notamment qu'ils soient utilisés uniquement par ses membres dans le respect
des nomies en vigueur.

Toute dégradationou perte provenant d'une négligenced'un ou plusieurs membres de l'«UDSP »doit
faire l'objet d'une remise en l'état ou d'un rachat aux frais de l'«UDSP ».

7



En cas de sinistre, l'«UDSP»est la seule responsable de tous dégâtscausés par l'utilisation des
moyens, qu'elles qu'en soient la cause ou la natiire.

L'«UDSP»s'engage àne pas rechercher la responsabilité du «SDIS »du fait des moyens mis à sa
disposition par le «SDIS ».

Article 5 : Assurance

L'«UDSP»assume l'entière responsabilité des moyens cités à l'article 3 dès leur prise en charge et
jusqu'àla restitution.

L'«UDSP»s'engage à souscrire un contrat d'assurance garantissant sa responsabilité civile et à
contracter les assurances nécessaires pour couwir les risques liés à l'utilisation des moyens mis à
disposition par le «SDIS ».

Article 6 : Dispositions particulières

L'«UDSP »s'engage :
à adopter un cad-e budgétaire et comptable conforme au règlement n° 99-01 du 16 février
1999 du Comité de la réglementation comptable relatif aux modalités d'établissement des
comptes annuels des associations et fondations,
àtbumy au «SDIS »:

o les comptes annuels (bilan et compte de résultat) dans les slx mois suivant la clôture
de l'exercice et, le cas échéant, tout rapport produit par UD (ou plusieurs)
commissaire(s) aux comptes dans les délais utiles,

o au plus tôt, les déclarations mentionnées aux articles 3 (changements survenus dans
l'admmistration de l'«UDSP»)et 13-1 (statuts ou dissolution) du déaet du 16 août
1901 portant réglementation d'adminisû-ation publique pour l'exécution de la loi du
lerjuillet 1901 relative au contrat d'association ;

SUBVENTIONS DE FONCTIONNEMENT DU «SDIS »

Article 7 : Dossier de demande de subvention au «8DIS »

Pour chaque exercice, l'«UDSP »établit un dossier de demande de subvention qui doit être adressé au
Présidentdu Conseil d'Administration du «SDIS »avant le 31 octobre de l'annéeprécédente.

Ce dossier prévisionnel, détailléet chiffi-é, présente les actions envisagées et les moyens nécessaires à
l'«UDSP »pour les réaliser.

Article 8 : Montant de la subvention du «SDIS »

Le montant de la subvention est fixé chaque annéepar le Coiiseil d'Administration du «SDIS ».

La délibérationfixant le montant de la subvention est notifiéeau Président de 1\< UDSP ».

Article 9 : Modalitésde versement de la subvention du «SDIS »

Le «SDIS »versera par mandat admimstratifla subvention annuelle dans le courant du 1" semestre de
l'exercice concemé conformément aux procédiu-es comptables en vigueur.

Les versements sont effectués sous résen.'e que l'«UDSP»ait transmis le bilan d'activité oté à
l'article 29 de la présente convention et du respect, par l'«UDSP »,des obligations mentionnées aux
autres articles de la présente convention et des règles en vigueur.



MISE A DISFOSITION DE MOYENS

Article 10 : IVBse àdisposition permanente de biens

Le «SDIS »met à disposition de l'«UDSP »des locaux situés au SDIS - Etat-Major, 226 rue de la
Perrodière 73230 St-Alban-Leysse, soit environ 60 m2.

De plus, en tbnction des besoins et intérêtsdes «parties », le «SDIS »peut également mettre à la
disposition de l'«UDSP»des postes de travail bureautique, des effets d'habillement ou tout autre
matériel pouvant contribuer au bon accomplissement des missions défmiesàl'article 2.

Article 11 : Mise àdisposition de véhicule

La mise à disposition de véhiculespar le «SDIS »doit systématiquement fau'e l'objet d'une demande
écrite spécifique du Président de l'«UDSP »adressée au Directeur du «SDIS »précisant le motifet
les personnes utilisatrices.
De même la mise à disposition de véhicules par l'«UDSP »au profit du «SDIS »doit faire l'objet
d'une demande écrite spécifique du Directeur du «SDIS » adressée au Président de l'«UDSP »

précisant le motifet les personnes utilisatrices.

Article 12 : Mise àdisposition temporaire de biens iminobiliers et mobiliers

Le «SDIS »peut également provisoirement metfre à disposition de l'«UDSP »d'autres biens sur
demande écrite de son président adressée au Directeur du «SDIS » pour eff'ectuer les missions
défmies àl'article 2.

Article 13 : Participation des personnels du SDIS

Sur demande écnte du Président de l'«UDSP »adressée au Directeur du «SDIS », le «SDIS »peut
être amené à demander à ses personnels (SPV, SPP, PATS), dans le cadre du service, de participer
temporaù-ement àdes actions menées par l'«UDSP» telles que défmies par la présente convention,
notamment quand des moyens propres au «SDIS »doivent être utilisés pour réaliser les missions
défmies àl'article 2.

Article 14 : Modalitésde ntise àdisposition

Sauf dispositions particuliares, le «SDIS »met à disposition de l'«UDSP» les moyens visés aux
articles 10, 11, 12 et 13àtitre gratuit.

Lors de l'utilisation des biens mis àdisposition par le «SDIS »,1*« UDSP »s'engage à respecter le
règlement intérieurdu SDIS et les notes de service liéesàl'utilisation des biens du SDIS.

Les biens matériels et immatériels du «SDIS »sont mis àdisposition de l'«UDSP »sous réserve des
nécessitésde service. II en est de même pour la participation des personnels du «SDIS »aux actions
menéespar 1 '«UDSP ».

La révocation des moyens mis àdisposition pour nécessitéde serv'ice peut intervenir àtout moment,
sans qu'aucun dominage-intérêtne puisse êtredemandé au «SDIS »,

Artiçle15 : Restitution des biens

L'«UDSP »s'engage àrestituer les moyens mis à disposition par le «SDIS »en état d'usage compte
tenu de leur vétustépotentielle liéeàleur utilisation.

A défaut, l'«UDSP »se charge de remettre en étatou de racheter à ses frais les moyens endonimagés.



PRISE EN CHARGE DmECT PAR LE «SDIS »D'AIITRES MOYENS

Article 16 : Prestattons

Le «SDIS »peut prendre en charge dù-ectementles prestations suivantes pour l'«UDSP »:
entretien courant (hors méaage) des locaux mis àdisposition,
assin-ances des locaux situés au SDIS - Etat-Major et des véhicules cités àl'article 11,
mamtenance des véhicules (hors pièces détachéeset prestations exténeures qui sont refacturés
àl'«UDSP »,)
affranchissement du courrier,
site mtranet.

Article 17 : Equipements, matérielset fournitures

Le «SDIS »prend en charge directement les équipements, les matériels et les fourmnu-es sxuvantes
pour l'«UDSP »:

charges des locaux situés au SDIS - Etat-Major (électricité,gaz, eau, ...),
3 Iignes téléphomques (04 79 60 74 25 / 04 79 60 71 88 / 04 79 33 05 57) et connexion
mtemet,
1 photocopieur impriinante,
carburant des véhicules mis àdisposition et utilisés dans le cadre de l'article 2.

Article 18 : Dispositifs prévisionnels de secours

Le SDIS assure une prestation de service au profit de l'UDSP en lui foumissant du matérie] poiir
anner les sacs PS et des bouteilles d'oxygènepour le secours àpersonne dans le cadre des dispositifs

prévisionnels de secours (DPS).

Cette prestation de semce est consentie à titre onéreux- A cet effet, l'UDSP s'engage à rembourser
annuelleinent sur présentation d'un titre de recette (facturadon sur prix d'achat ou prix moyea) par le
SDIS.

L'UDSP s'engage àconfier l'utilisation des bouteilles d'oxygène àses adhérents poiir une utilisation
dans le cadre des DPS exclusivement.
Ces adhérents seront tous majeurs, titulaires de la formation PSE2 ou CFAPSE et àjour de leur
fonnation continue.
Les DPS réalisés auront fait l'objet d'une convention entre l'organisateur et l'UDSP et seront
conformes aux dispositions des règlemeats en vigueiir-

Le SDIS s'engage à foumir du matériel reglementaire, conforme à la législation et en état de
fonctionnement.
En cas de perte ou de détéhorationde bouteilles d'oxygàae, l'UDSP s'engage àrembourser au SDIS
73 la somSedue (les prix sont définls dans le marchéentre le founùsseuret le SDIS 73).
L'UDSP s'engage à informer dans les plus brefs délais la pharmacie de toute détériorationou toute

perte de bouteilles.

EQITH'E DEPARTEMENTALE DE SOimEN

Article 19 : Domaine d'activité

L'équipe de soutien constituée d'anciens sapeiu-s-pompiers volontaires et protessionnels, a pour
mission d'apporter une aide bénévole humaine et/ou technique lors d'actions ou d'évènements
orgarusés par le réseau associatif (anucales, UDSP, UE-SP, FNSPF) ainsi qu'un souuen et un appui au
SDIS 73 pour certaines nussion.s.



Les missions de l'équipe de soutien sont de manièrenon exhaustive :
" La logistique lors de formadons
" La préparationd'épreuves sportives
" Le convoyage de véhicules
" Certauis travaux ponctuels d'entretien du inatériel et des locaux
" La logistique poirr des maiùfestatioas départementales (Samte Barbe, rassemblemeat
départemental)
" L'accompagnement de JSP
* La coopérationaationale et intemationale
" La logistique sur grosses interventions
" La sensibilisation àla prévention mdividuelle (dans le cadre de péiioded'alerte de grand froid ou

de plan camcule, inais également dans le cadre de la sensibilisation à la détection incendie par
exemple)
" La formation aux gestes qui sauvent, PSC 1 au grand public
" Toutes autres actions décidées conjointement par le DDSIS et le Président de l'Union

Départementale des Sapeurs-Pompiers de la Savoie.

S'agissant d'un engagement bénévole, les membres de l'équipe de soutien ne percevront pas de

rémunérationsou d'indemnités.

Toutefois, en cas de misswns spécifiques, récurrentes, ou réalisées en !ieu et place des

personnels du SDIS, un système d'indemnisation pourra être mis en place par l'UDSP, et pris
en charge le cas échéanf par le SDIS73, après accord des deux parties. Les modalités

d'indemnisation seront préciséespar l'UDSPau SDIS.

Article 20 : Coinposition de l'équipe

L'équipe départemeatale de soutien est composée d'andeas sapeurs-pompiers à jour de leurs
cotisatioas à l'amicale de leur CIS de rattachement et àl'union départementale ayant fait acte de
candidature
L'acceptation de la candidature relève de la décision conjointe du Président de l'UDSP et du
Directeur du SDIS de la Savoie.

Le Président de l'Union Départementale tient à jour et met à disposition du Du-ecteur
Départementaldes Ser^'ices d'Incendie et de Secours la liste des membres de l'équipe de soutien.
Cette liste sera mise àjourchaque année-
Les membres peuvent réaliserdes activités sur leur secteur de CIS et/ou au mveau départemental-

Article 21 : Conditions d'aptitude des membres

Les membres de l'équipe de soutien devront se trouver dans une bonne forme physique et
niédicale. Une visite réaliséepar un médecin du SSSM du SDIS de la Savoie poiura êû-eexigée à
tout moment par le Président de l'UDSP, après accord du DDSIS, pour tout membre de l'équipe de
soutien en cas de doute sur ses capacités (aptitude basée sur le profîl «D »du SIGYCOP).
Les membres de l'équipede soutien devront êtreàjourde leurs vaccinarions obligatoires.
Concemant la conduite des poids lourds, les personnels devront être àjour de leur visite médicale
spécifique qui sera effectuée par im médecin agréé.Les frais mhérents à la visite seronl pns en
charge par le SDIS.



Article 22 : Logistique

Les membres de l'équipe de soutien sont habilités àutiliser les véhicules de l'UDSP 73 ainsi que
les véhicules du SDIS dans le respect des règles de réservation et d'utilisation propres à chaque
stmcture-
En aucun cas, ils ne pourront se déplacer en utilisant les avertisseurs et signaux liunineux. En cas
de besom, tout déplacement en situation d'urgence sur une opéradon d'ampleur ne pourra se falre

que dans le cadre d'un véhiculedu SDIS conduit par un sapeur-pompier en activité.

D n'est pas prévud'indemnités de déplacement lors de l'utilisation d'im véhiculepCTsonnel.

Les frais de repas, et le cas échéantd'hébergement, pourront selon les nussions êtee pns en charge

par le SDIS 73 ou l'UDSP 73, selon les regles propres àchaque strucnire.

Article 23 : HabUIement

Le SDIS, l'UDSP et les amicales mettront, daiis la limite de leiu- capacité financière et technique et
dans le respect des reglements intérieurs propre à chaque entité, des efiets d'habillement à
dispositlon des membres de l'équipe de soutien afin d'avoir une tenue homogène, et de pouvoù-les
identifîer clairement dans le cadre de leurs missions.
Dans la mesure du possible :
- UDSP : Un insigne de poitnne spécifique àl'équipe de soutien qui remplacera dans le cadre des
actions de l'équipede soutien, l'msigne de grade dans l'honorariat amsi qu'un maUlot avec flocage
: «SAPEURS POMPRRSAVOffi - EQUIPE DÉPARTEMENTALEDE SOLTffiN »,
- Amicale : Une veste polaire confonne au modèle définipar la FNSPF,
- SDIS : Une tenue adaptéeaux missions coinposéede : 1 paire de chaussures, une tenue de travail

(1 ou 2 pièces),une paire de gants de travail, une chasuble avec flocage : «SAPEURS POMPEERS
SAVOffi - EQUIPE DÉPARTEMENTALEDE SOUTEBN ».

Les effets d'habillement devront êtrerestituésàchaque entité lors du départde l'équipe.

Lors des manifestations ofGcielles et des cérémoniesdépartementales, les membres de l'équipe de
soutien porteront sur décision du chef de CIS ou du DDSIS, soit la tenue de de cérémonie(avec
fourragère, médailles et insignes), soit la tenue de l'équipe de soutien (sans attributs).

Article 24 : ObUgation des membres

Les membres de l'équipe de soutien, notamment lorsqu'ils sont en «tenue»,doivent en toute
occasion adopter une attitude compatible avec l'image des sapeurs-pompiers.
Ds ont l'obligation lors de leurs déplacements de respecter le code de la route et le cas échéantde

porter secoursjusqual'arrivée des secours-

A cet effet, l'LIDSP organisera chaque année, en interne, des recyclages de secounsme et des
rappels sur l'utilisaûonde la radio. Pour ces fomiations, le SDIS mettra àdisposition de l'UDSP le
maténelnécessaire et les formateurs si besoia.

Les membres de l'éqmpe de soutien doivent respecter en fonction de leurs missions les regles de
sécuntéet le port d'EPI conformément au règlement intérieur du SDIS de la Savoie. Les EPI

(gants, lunettes...) pourront être fournis par le CIS.



Article 25 : Assurances

La couverture responsabilité civile et protection mdiv^duelle est assurée par l'Union
Départementale de la Savoie via le Contrat Fédéralde la Mutuelle Nationale des Sapeurs-Pompiers
de France.
Les règlesde la protection sociale des sapeiu-s-pompiers volontaires ne s'appliquent pas-

Article 26 : Organisation et commandement

L'équipe de soutien est placée dans chaque CIS sous l'autorité et la responsabilité d'un cadre
désignépar le chef de centre qui a la charge du suivi administratif et logistique des membres de
l'équipe.
Un membre de l'UDSP 73 désignépar le Président est chargé de la coordination des différentes
équipes.

Dans le cadre d'activités hors interventioa, les membres de l'équipe de soutien sont placés sous
l'autoritédu responsable de la prestation.
Dans le cadre du soutien lors d'interventions, ils sont placés sous l'autorité du COS ou du chefde
secteur désignéle cas échéant.

Les chefs de CIS et le Président de l'UDSP 73 sont les mterlocuteurs du DDSIS poiir ce qui
conceme les activités de l'équipede soutien qui sont en lien avec le SDIS.

Article 27 : Dispositions complémentaires

Une note conjomte SDIS et UDSP àdestiimtion des chefs de CIS et présidents d'amicale précisera
les modalités de la mise en Suvrede ce dispositif.

SUTVI DES MISSIONS DE L'«UDSP »

Article 28 : BUan d'activité

En coiqplément des comptes annuels. l'«UDSP »s'engage àfoimiir chaque aimée, avant le 31 mars
de l'année suivante, un bilan d'activité détailléet chiffi'é retraçant les actions effectuées ea relation
avec la présenteconvention et les moyens utilisés.

Au vu du bilan d'activité de l'«UDSP »,de la subvention versée et des moyens mis àdispositions par
le «SDIS, ce deraier se réserve le droit d'ajuster le montant des subventions allouées à1\< UDSP »par
délibérationdu Conseil d'Administration.

Article 29 : VériDcation

Sur demande du «SDIS », l'«UDSP»s'engage à se soumettre au contrôle prévu par l'article
L. 1611-4 du Code général des collectivités territoriales et à transmettre tout justificatif lié à la
réalisation des missions conjointement arrêtées.

Article 30 : Retard pris dans l'exécution des missions

En cas de retard pns dans l'exécution des missions pré\rues conjointement, notaminent présentésdans
le dossier de demande de subvention, l'«UDSP »en infonne dès que possible le «SDIS ».
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AIHTRES DISPOSmONS

Article 31 : Modification de la conveation

Les tennes de la présente convention peuvent être modifîés par avenant sous réserve d'un accord
réciproque des «parties ».

L'avenant indique les modifications, les adjonctions et les suppressions.

Article 32 : Résiliation

En cas de non-respect par l'ime ou l'autre partie des dispositions inscrites dans la présente convention,
celle-ci pourra êtrerésiliéede plein droit, et sans indemmté d'aucune sorte, par l'une ou l'autre partie à
l'expiration d'un délai de trols mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de réception
valant mise en demeure.

En cas de résiUation de la présente convention, le «SDIS » se réserv'e le droit de demander le
remboursement de tout oupartie des subventions versées dans l'année.

Article 33 : Entréeen vigueur et duréede la convention

La présente convention entre en vigueur le 1°janvier 2022 poiu- une durée d'im an renouvelable par
tacite reconduction dans la limite de 3 ans maxmium.

Article 34: Litiges

En cas de survenance d'un litige né de l'application ou de l'interprétation de cette convention, les
parties s'engagent àrégler leur différend de façon ainiable. Un médiateur sera désignéconjointement
par les parties ou par le Présidentde la juridictlon admmistrative compétente saisi par la plus diligente
des parties sur simple requête.

Tout litige né de l'application ou de l'mterprétation de cette convention qui n'aura pas pu trouver de
règlement amiable, seraporté devant le tribunal administratif de Grenoble

La saisme du tribimal peut se faù^e par voie postale au tribunal adinùùstratif(2 place de Verdim -
38000 GRENOBLE), ou par voie dématérialisée(www.telerecours.fr).

Article 35: Acceptatioa

La signatuie de la presente convention entrame la pleine acceptation des «parties »-

Fait en doubJe exemplaires onginaux àSaint Alban Leysse, ]e

Poiu- le «SDIS »,
La Présidente du Coiiseil d'Adinùiistratioa

Pourl'«UDSP»,
Le Président

Bn.gitte BOCHATON Lieutenant-Colonel Pascal BOJUC
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Accuséde réceptionen préfecture
24-BCA24112021-12-DE

Date de télétransmission: 25/11/2021
Date de réSptjonpréfecture: 25/11/2021

Après présentation, Mme Brigitte BOCHATON propose aux membres du Bureau du Conseil d'Administration de
bien vouloir :

approuver les tennes de la convention de partenariat entre le SDIS de la Savoie et l'Union Départementale des
Sapeurs-Pompiers de la Savoie,
l'autoriser à signer ladite convention, y compris en cas de modifîcation non substantielle ainsi que tout
document utile àson exécution.

**
***

DÉCISION

Vu l'exposédu Lieutenant-Colonel Christophe GAY, sur proposition de la Présidente Brigitte BOCHATON

Après en avoir délibéré,le Bureau du Conseil d'Administration du Service Départemental d'Incendie et de Secours de
la Savoie, àl'unanimité :

approuve les termes de la convention de partenariat entre le SDIS de la Savoie et l'Union Départementale des
Sapeurs-Pompiers de la Savoie,
autorise la Présidente du Conseil d'Administration à signer ladite convention, y compris en cas de
modifîcation non substantielle ainsi que tout document utile àson exécution.

LaP

Brigitte^OCFIATON
^
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Accuséde réceptionen préfecture
073-287312003-20211124-BCA24112021-13-DE
Date de télétransmission: 25/1 1/2021
Date de réSptionpréfectura: 25/11/2021

RÉPUBLIQUEFRANÇAISE

St Alban Leysse, le 24 novembre 2021

BUREAU DU CONSEIL D'ÂDMINISTRATIONDU

SERVICE DEPARTEMENTAL D'INCENDEE ET DE

SECOURS DE LA SAVOBE

SEANCE ORDINAmE DU 24 NOVEMBRE 2021

DELIBERATION �BCA24112021-13

OBJET : CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE MATERIEL DE SECOURISTE DU SDIS DE LA SAVOIE

AU PROFIT DU CENTRE DE VACCINATION DU GRAND CHAMBERY

L'An Deux Mille Vingt et Un, le 24 novembre à 14HOO, les membres du Bureau du Conseil d'Adminisfration du
Service Départemental d'Incendie et de Secours de la Savoie, légalement convoqués le 16 novembre deux mille vingt
et un, se sont réunis en séance au Service Départemental d'Incendie et de Secours à St-Alban-Leysse, sous la

présidence de Madame Brigitte BOCHATON, Présidente du Conseil d'Administration.

Le quorum de l'assembléeétait atteint avec 4 membres présents.

ETAIENT PRESENTS

Mme Brigitte BOCHATON, Présidente du Conseil d'Administration

Mme Corine WOLFF, 1 èreVice-Présidente du Conseil d'Administo-ation

M. Jean-Paul MARGUERON, 3ème Vice-Présidentdu Conseil d'Administi-ation

M. Jean-Pien-e GUILLAUD, Membre du Conseil d'Administration

ASSISTAIENT

Confa'ôleurGénéralEmmanuel CLAVAUD, Directeur Départemental

Médecinde Classe Exceptionnelle Isabelle GARCIA, Médecin Cheffe

Lieutenant-Colonel Christophe GAY, Chef du PôleRessources Techniques

Mme Marie-HélènaCARRON, Adjointe au Chefdu Groupement Affaires Administratives et Financières

EXCUSE

M. André POINTET, 2ème Vice-Président du Conseil d'Administration

226, rue de la Perrodière - 73230 Saint-Alban-Leysse - Téléphone04.79.60.73.11- Fax 04.79.60.74.44 - E-mail : sec_general@sdis73.fr

www.sdla73.fr

VOTES

Nombre de membres en exercice : 5 Pour : 4

Nombre de membres présents : 4 Contre : O

Nombre de suffrages exprimés : 4 Abstention : O



� BCA24112021-13- CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE MATERIEL DE SECOURISTE DU SDIS

DE LA SAVOIE AU PROFIT DU CENTRE DE VACCINATION DU GRAND CHAMBERY

Rapporteur : Lieutenant-Colonel Christophe GAY

La présenteconvention a pour objet de définir les conditions dans lesquelles le SDIS de la Savoie met àdisposition un
lot d'oxygénothérapie avec une bouteille d'oxygène B5, un défibrillateur semi-automatique avec des électrodes
adultes et pédiafa'iques, un lot de premier secours traumatologique ainsi que 3 lits picots, pour des missions de secours
àpersonne, dans le centre de vaccination du Grand Chambéry situé sur la commune de Challes-les-Eaux, en appui àla

gestion de crise.
La mise à disposition des équipements est consentie à titre gracieux. Seuls les consommables font l'objet d'une
facturation au réel.

Le projet de convention se présente comme suit.
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CONVENTION de mise àdisposition de matérielsecouriste du SDIS 73
au profit du centre de vaccination du Grand Chambéry

ENTRE
Le Service Départementatd'Incendte et de Secours de (a Savoie, 226 rue de la Perrodière, 7320 SaintAtban
Leysse, représentépar Mme Bn'gitte BOCHATON, Présidentedu conseil d'administration, dûmenthabilitée,
dénomméeci-après«te SDIS ».

d'une part,

ET
Grand Chambéry, 106 alléedes Blachères, 73026 Chambéry, représentépar M. Philippe GAMEN, Presi'dent,
dûmenthabiLité,dénomméeci-après«Grand Chambéry»et gestionnafre du centre de vaccination du Grand
Chambéry

d'autre part,

IL A ÉTÉCONVENU CE QUI SUIT

Article 1 - Objet

La présenteconvention a pour objet de déffnirles conditions dans lesqueltes le SDIS 73 met àdisposition un
lot d'oxygénothérapieavec une bouteille d'oxygène B5, un défibrillateur semi-automati'que avec des
électrodesadultes et pédiatriques, un lot de premier secours traumatotogique ainsi que 3 Uts picots, pour
des missions de secours àpersonne, dans le centre de vaccination du Grand Chambérysituésur ta commune
de Challes les Eaux, en appuf àta gestion de crise.

Ces matériels, objets de la présente convention sont propnetés du SDIS. Dans ce cas, leur utillsation est
strictement encadree par la présenteconvention.

Article 2 - Modalitésde mise àdisposîtion

L'uti'tisation de ces matérielsdébuteraàcompter de la date de signature de la convention et prendra f1n à
ta date de fermeture du centre de vacd'nation.

Article 3 - Mise en Suvrede la mise àdisposition

Cette mise àdisposition oblige le centre de vaccfnation du grand Chambéry, représentépar son cheffe de
centre, àune vérificationjournatièredes matériels.

Le remplacement des bouteiltes d'oxygène est assuré par le SDIS 73, par mail à l'adresse suivante

pharmacie@sdis73.fr, sur demande. La location de la bouteille d'oxygèneet son renouvellement fera l'objet
d'une facturatlon.

Les demandes de remplacement de consommabtes sont adresséesau SDIS 73, par mail aux adresses suivantes
pharmac1e@sdis73.fr et àachats@sdis73.fr et font l'objet d'une facturation au réet.

Toute détériorationou perte de matérielfera l'objet d'un compte-rendu de la cheffe de centre, adresséau
SDIS 73 et sera suivi d'une facturation étabtieau réelen vue de son remptacement.
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Article 4 - Responsabilités-Assurances

Grand Chambérys'engage àmettre en Suvreces matérielsconformémentàla régtementation en vigueur
et dans le respect des bonnes pratlques. Le SDIS ne peut êtretenu responsable des conditions d'utilisation
des matérielsprécités.

Grand Chambérysouscrit un contrat d'assurance couvrant te risque Ué à('utitisation des matérielscitésà
l'article 1.

Article 5 - Duréede la convention

La présenteconvention court àcompter de la date de signature de la convention portéeen fin de celle-ci.

La présenteconvention est valable pour une duréed'un an.

Article 6 - Aspects finanders

La mise àdisposition des équipements est consentie à titre gracieux, sous la réserve explicite que (es
utilisations s'inscrivent dans le cadre des misstons d'intérêtgénéraldans le cadre du fonctionnement du
centre de vacdnation du Grand Chambéry.

Seuls tes consommables font l'objet d'une facturation au réelétabtie trimestriellement sur la base d'un
étatdéctaratlfsigné par M. le Directeur Départemental du SDIS 73, conformément aux prix unitaires des
consommabtes établis en annexe de la convention. Cette facturation est transmise auprès de Grand
Chambéryen vue de son paiement.

Article 7 - Clauses de résiliationet litiges

La présenteconventlon peut êtrerésiliéede ptem droit par chacune des deux parties, sur stmple demande
écrttemotivée, avec un délatde prévenanced'un mois, sans ouvrir drott àune quelconque indemnisation
d'une des deux parties.
En cas de désaccord ou litîge sur les modalités d'exécution de la présente convention, les parties
conviennent qu'elles utiliseront, en priontéla voie amlable.
Tout litise qui n'aura pas pu trouver de règlementamiable, sera portédevant le tribunal administratif de
Grenoble.
Le tribunal peut être sa1si par vo1e postate - 2 place de Verdun à 38000 GRENOBLE - ou par voi'e
dématérialisée(www.telerecours.fr).

La présenteconvention comprend 7 artlcles.

EUe est établieen deux exemplaires originaux.

A Saint Alban Leysse, le

Pour Grand Chambéry, Pour le Service Départementald'Incendie et de
Secours de la Savoie,

Le Président,

M. Phitippe GAMEN

La Présidente,

Mme Brigitte BOCHATON

Piige : -I



ANNEXE

BANDE NYLON E)CTENSIBLE 3M x 10CM 0,039 0,2 ¬0,05

BANDE NYLON EXTENSIBLE 3M x 5CM 0,032 0,2 ¬0,04

BAVU AD PATIENT UNIQUE SS MEDIPORT 8,3 0,2 ¬7,56

BAVU ENF PATIENT UNIQUE 6,5 0,2 ¬7,80

BAVU MASQUE SANS PVC TAILLE O N NE

BAVU MASQUE SANS PVC TAILLE 1 NOURISSON

0,54

0,54

0,2

0.2

¬0.65

¬0,65

BAVU MASQUE SANS PVC TAILLE 2 ENF 0,54 0,2 ¬0,65

BAVU MASQUE SANS PVC TAILLE 3 AD PEHT 0,54 0,2 ¬0,65

BAVU MASQUE SANS PVC TAILLE 4 MOYEN AD 0,54 0,2 ¬0,65

BAVU MASQUE SANS PVC TAILL£5 GRD AD 0,55 0,2 ¬0,66

BOUTEILLE OXYGENE B5 (location/mois) 3,634 0,2 ¬4,36

BOUTHLLE OXYGENE B5 (charge) 7,571 0,021 ¬7,73

CANULE DE GUEDEL TOO 50MM BLEU 0,18 0,2 ¬0,22

CANULE DE GUEDEL T1.5 70MM JAUNE

CANULE DE GUEDEL T3 90MM ORANGE

0,18

0,18

0,2

0.2

¬0,22

¬0,22

Q'\NULE DE GUEDEL T5 110MM 0,18 0,2 ¬0,22

CARTON DASRI 50 LITRES 12,5 ¬12,50

CHAMP DE SOINS NT 75 X 90 CM 0,27 0,2 ¬0,32

CISEAU JESCO 1,75 0,2 ¬2,10

COLLIER CERVICAL AD ¬4,00

COLLIER CERVIO\L ENF ¬4,00

COMPRESSES STÉRILESNT 40G - 7.5CM X 7.5 0,0165 0,2 ¬0,02

COUVERTURE DE SURVIE NON STERILE 0,368 0,2 ¬0,44

COUVRE THERMOMETRE NN LUBRIFIE 0,0215 0,2 ¬0,03

DETECTEUR CO 105 0,2 ¬126,00

DRAP A UU 36,5 0,2 ¬43,80

ECHARPE àUU 0,12 0,2 ¬0,14

FILTRE ANTIBACTERIEN 0,63 0,2 ¬0,76

GANT DE SECOURISME 12,59 0,2 ¬15,11

GARROT DE FORTUNE 0,2 ¬1,20

GARROT TOURNIQUET

GEL HYDROALCOOUQUE 75 OU 100 ML

LAMPE FRONTALE

14.5

0,87

0,2

0,055

18 0,2

¬17,40

¬0,92

¬21,60

LECTEUR DE GLYCEMIE : BANDELBTES (PAR 50) 50 0,128 0,055 ¬0,14

.ECTEUR DE GLYCEMIE : PIQUEURS SECURISES USAGE UNIQUE
SP

0,043 0.055 ¬0,05

LECTEUR GLYCEMIE NOVA Selon devis
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ANNEXE
CONVENTION de mise ï disposiyon de matérielsecouriste du SDIS 73

au proftt du centre de vaccinatlon du Grand Chambéry

LUNETTE DE PROTECnON 2 0,99 0,055 ¬1,04

MASQUE CHIRURGICAL/DE SOIN AVEC ELASTIQUE TYPE II 20 0,035 0,055 ¬0,04

MASQUE FFP2 3 0,35 0,055 ¬0,37

MASQUE OXYGÊNEHTE CONCENTRATION ADULTE + TUYAU CON-
NEC 2,1M (PAR 24) 1 0,99 0,2 ¬1,19

MASQUE OXYGENE HTE CONCENTRATION ENFANT + TUYAU
CONN 2,10M 1 1,25 0,2 ¬1,50

OXYMFTRE DE POULS 1 22,494 0,2 ¬26,99

PANS ABSOR NT STERILES 20 * 25CM 2 0,185 0,2 ¬0,22

PANSEMENT COMPRESSIF URGENCE 1 5,04 0,2 ¬6,05

PANSEMENT HEMOSTAÏÏQUE QUICKCLOT Z FOLD 7.5*36.5 CM 1 48 0,2 ¬57,60

SAC DASRI 15L (ROULEAU DE 25) 2 0,0272 0,2 ¬0,03

SAC A GEL 2 7,52 0,2 ¬9,02

SAC POUBELLE NOIR 1 34,79 0,2 ¬41,75

SODIUM CHLORURE 0.9% / 10ML - AMP INJ 2 0,074 0,021 ¬0,08

SODIUM CHLORURE 0.9% / SOL LAVAGE 50ML - FLACONS 2 0,175 0,2 ¬0,21

SPARADRAP SUPPORT PLASTtQUE 5M * 2.5CM 1 0,3125 0,2 ¬0,38

STETHOSCOPE 1 17,83 0,2 ¬21,40

TENSIOMETRE 1 77,504 0,2 ¬93,00

THERMOMETRE DIGFTAL 1 1,39 0,2 ¬1,67

DSA 1 Selon devis

ELECTRODES ADULTES 1 121 0,2 ¬145,20

ELECTRODES PEDIATRIQUES 1 10,8 0,2 ¬12,96

LJT PICOT 3 33,27 0,2 ¬39,92

CARNET DE FICHES BILAN 1 7 0,2 ¬8,40
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**

***

Après présentation, Mme Brigitte BOCHATON propose aux membres du Bureau du Conseil d'Administration de
bien vouloir :

approuver les termes de la convention de mise àdisposition de matériel secouriste du SDIS de la Savoie au
profit du centre de vaccination du Grand Chambéry,
l'autoriser à signer ladite convention, y compris en cas de modification non substantielle ainsi que tout
document utile àson exécution,

**
***

DÉCISION

Vu l'exposédu Lieutenant-Colonel Christophe GAY, sur proposition de la Présidente Brigitte BOCHATON

Après en avoir délibéré,le Bureau du Conseil d'Administration du Service Départemental d'Incendie et de Secours de
la Savoie, àl'unanimité :

approuve les termes de la convention de mise àdisposition de matériel secouriste du SDIS de la Savoie au
profit du centre de vaccination du Grand Chambéry,
autorise la Présidente du Conseil d'Administration à signer ladite convention, y compris en cas de
modification non substantielle ainsi que tout document utile àson exécution.

La Ppéçidente,

Brigittl CHATON
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RÉPUBLIQUEFRANÇAISE

St Alban Leysse, le 24 novembre 2021

BUREAU DU CONSEIL D'ADMKSfISTRATION DU
SERVICE DEPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE

SECOURS DE LA SAVOIE

SEANCE ORDDVAIRE DU 24 NOVEMBRE 2021

DELIBERÀTION�BCA24112021-14

OBJET : AVENANT �1 A LA CONVENTION ANNUELLE D'OBJECTIFS ET DE FINANCEMENT AU TITRE DU

FONDS D'INTERVENTION REGIONAL AVEC L'AGENCE REGIONALE DE SANTE AUVERGNE RHONE ALPES

L'An Deux Mille Vingt et Un, le 24 novembre à 14HOO, les membres du Bureau du Conseil d'Adminisù-ation du
Service Départemental d'Incendie et de Secours de la Savoie, légalement convoqués le 16 novembre deux mille vingt
et un, se sont réunis en séance au Service Départemental d'Incendie et de Secours à St-Alban-Leysse, sous la
présidence de Madame Brigitte BOCHATON, Présidente du Conseil d'Administration.

Le quomm de l'assembléeétaitatteint avec 4 membres présents.

ETAIENT PRESENTS

Mme Brigitte BOCHATON, Présidente du Conseil d'Administe-ation

Mme Corine WOLFF, lèreVice-Présidente du Conseil d'Adminisfc-ation

M. Jean-Paul MARGUERON, 3ème Vice-Présidentdu Conseil d'Adminisû-ation

M. Jean-Pierre GUILLAUD, Membre du Conseil d'Administration

ASSISTAIENT

ContrôleurGénéralEmmanuel CLAVAUD, Directeur Départemental

Médecinde Classe Exceptionnelle Isabelle GARCIA, Médecin Cheffe

Lieutenant-Colonel Christophe GAY, Chefdu PôleRessources Techniques

Mme Marie-HélènaCARRON, Adjointe au Chefdu Groupement Affaires Administratives et Financières

EXCUSE

M. André POINTET, 2èmc Vice-Présidentdu Conseil d'Administration

226, rue de la Perrodière - 73230 Saint-Alban-Leysse - Téléphone04.79.60.73.11- Fax 04.79.60.74.44 - E-mail : sec_general@sdis73.fr

www.sdls73.fr

VOTES

Nombre de membres en exercice : 5 Pour: 4

Nombre de membres présents : 4 Contre : O

Nombre de suffrages exprimés : 4 Abstention : O



� BCA24112021-14- AVENANT �1 A LA CONVENTION ANNUELLE D'OBJECTIFS ET DE

FINANCEMENT AU TITRE DU FONDS D'INTERVENTION REGIONAL AVEC L'AGENCE REGIONALE DE

SANTE AUVERGNE RHONE ALPES

Rapporteur : Lieutenant-Colonel Christophe GAY

Lors du bureau du conseil d'administration du 20 octobre demier, a étéadoptée la convention annuelle d'objectifs et
de financement au titre du fonds d'intervention régional avec l'Agence Régionale de Santé Auvergne Rhône-Alpes
(ARS)pour2021.
En raison du règlement des mois de novembre et décembre par l'ARS début 2022, il est rendu nécessaire de stipuler
dans le cadre d'un avenant, la prolongation de la durée de validité de la conventionjusqu'au 31 mars 2022.

Le projet d'avenant n°l est présentécomme suit.



RÉPUBLIQUE
FRANÇAISE
Uierti
ÊSftHU
Frutfmiti

.ar<"XgenceltépoftaledeSarté
AuwgflfrflhBnfrAlpes

Dosaier suivi par ;

Aurore Perron

Direction de la stratégjeet des parcours
Aurore.perron@ars.sante.fr

04 72 34 31 59

Réf;2021-DSPar-190

AVENANT � 1
A LA CONVENTION ANNUELLE

D'OBJECTIFS ET DE FINANCEMENT
AU TITRE DU FONDS D'INTERVENTION REGIONAL

Entre :

L'Agence Régionalede SantéAuvergne-Rhône-Alpes(ARS),
sise au 241, rue Garibaldi, 69418 LYON Cedex 03,
représentéeparson Directeur Général,DocteurJean-Yves GRALL,

d'une part,

Et:

Le Service départementald'Incendie et de Secours de Savoie
sis à226, rue de la Perrodière,73230 SAINT ALBAN LESSE
représentépar Madame Brigitte BOCHATON en qualitéde présidentedu conseil d'administration, légalement
autoriséeàsigner la convention
�SIRET:28731200300018

d'autre part,

CADRE JURIDIQUE

vu

vu

le code de la santé publique et notamment les articles L.1435-8 àL.1435-11 et les articles
R. 1435-16 àR.1435-36;

la convention pluriannuelle d'objectifs et de financement n°2021-DSpar-026 en date du
15/04/2021 ;

II est convenu ce qui suit :

Version 2021 AùENtE RÉtilOMALF.Dt SANTE AUVERGi\'t RHONt.ALPt.S
241 rue Garibaidi - C5 93383-69418 Lyon cedeK 03 1 0472 34 74001 www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr

Paraphebénéficiaire;



" Article l<r : Objet de l'avenant

Le présentavenant a pour objet de :
Modifier la duréede vatiditéde la convention afin de pouvoir finaliser les paiements des derniers mois
de 2021 sur l'exerdce 2022 ;

" Article 2: Duréede l'avenant

Le présentavenant est conclu àcompter de l'exercice 2021 Jusqu'au 31 mars 2022 ;

" Article 3 : Dispositions diverses

Les autres dispositions de la convention demeurent inchangées,

Fait àLyon, le

Pour l'agence régionalede santé
Auvergne-Rhône-Alpes,

Pour le service départementald'Incendie et de
Secours de la Savoie, Brigitte BOCHATON,

Version 2021 AG[NCE REGIONALE DE SANFE AUVFRGNE.RHONE AI.PES
241 rue Ganbaldi - CS 93383 " 69418 lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 1 www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr

Paraphe bénéficiatre:
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***

Après présentation, Mme Brigitte BOCHATON propose aux membres du Bureau du Conseil d'Administration de
bien vouloir :

approuver les termes de l'avenant n°l àla convention annuelle d'objectifs et de financement au titre du fonds
d'intervention régional avec l'ARS Auvergne RhôneAlpes,
l'autoriser àsigner ledit avenant, y compris en cas de modification non substantielle ainsi que tout document
utile àson exécution.

**
***

DÉCISION

Vu l'exposédu Lieutenant-Colonel Christophe GAY, sur proposition de la Présidente Brigitte BOCHATON

Aprèsen avoir délibéré,le Bureau du Conseil d'Administration du Service Départemental d'Incendie et de Secours de
la Savoie, àl'unanimité :

approuve les termes de l'avenant n°l àla convention annuelle d'objectifs et de financement au titre du fonds
d'intervention régional avec l'ARS Auvergne RhôneAlpes,
autorise la Présidente du Conseil d'Administration àsigner ledit avenant, y compris en cas de modification
non substantielle ainsi que tout document utile àson exécution.

La PrpS^dente,

Brigitte

\

ÎCHATON
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RÉPUBLIQUEFRANÇAISE

St Alban Leysse, le 24 novembre 2021

BUREAU DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU
SERVICE DEPARTEMENTAL D'INCENDDE ET DE

SECOURS DE LA SAVOIE

SEANCE ORDINAIRE DU 24 NOVEMBRE 2021

DELIBERATION �BCA24112021-15

OBJET : CONVENTION DE PRESTATIONS RELATIVE A L'IMMERSION PROFESSIONNELLE DANS LE

CADRE DE LA FORMATION D'UN ELEVE COLONEL AVEC L'ECOLE NATIONALE SUPERIEURE DES

OFFICIERS DE SAPEURS-POMPIERS (ENSOSP)

L'An Deux Mille Vingt et Un, le 24 novembre à 14HOO, les membres du Bureau du Conseil d'Adminisfa-ation du
Service Départemental d'Incendie et de Secours de la Savoie, légalement convoqués le 16 novembre deux mille vingt
et un, se sont réunis en séance au Service Départemental d'Incendie et de Secours à St-Alban-Leysse, sous la
présidence de Madame Brigitte BOCHATON, Présidente du Conseil d'Administration.

Le quorum de l'assembléeétaitatteint avec 4 membres présents.

ETAIENT PRESENTS

Mme Brigitte BOCHATON, Présidente du Conseil d'Administration

Mme Corine WOLFF, lèreVice-Présidente du Conseil d'Administration

M. Jean-Paul MARGUERON, 3ème Vice-Présidentdu Conseil d'Administration

M. Jean-Pierre GUILLAUD, Membre du Conseil d'Administration

ASSISTAIENT

ContrôleurGénéralEmmanuel CLAVAUD, Directeur Départemental

Médecin de Classe Exceptionnelle Isabelle GARCLA, Médecin Cheffe

Lieutenant-Colonel Christophe GAY, Chef du PôleRessources Techniques

Mme Marie-HélènaCARRON, Adjointe au Chefdu Groupement Affaires Administratives et Financières

EXCUSE

M. André POINTET, 2ème Vice-Présidentdu Conseil d'Administration

226, rue de la Perrodière - 73230 Saint-Alban-Leysse - Téléphone04.79.60.73.11- Fax 04.79.60.74.44 - E-mail : sec_general@sdis73.fr

wrww.sdts73.fr

VOTES

Nombre de membres en exercice : 5 Pour : 4

Nombre de membres présents : 4 Contre : O

Nombre de suffrages exprimés : 4 Abstention : O



� BCA24112021-15- CONVENTION DE PRESTATIONS RELATIVE A L'IMMERSION PROFESSIONNELLE

DANS LE CADRE DE LA FORMATION D'UN ELEVE COLONEL AVEC L'ECOLE NATIONALE SUPERIEURE DES

OFFICIERS DE SAPEURS-POMPIERS (ENSOSP)

RapDOrteur : ContrôleurGénéralEmmanuel CLAVAUD

II est proposé aux membres du bureau du conseil d'administration d'autoriser la présidenteàsigner une convention de
prestations avec l'Ecole Nationale Supérieure des Officiers de Sapeurs-Pompiers dans le cadre de l'immersion
professionnelle d'un élèvecolonel.

Les périodes d'immersion sont les suivantes :
au SDIS du 29/11/2021 au 17/12/2021,
au Conseil Départemental du 24/01/2022 au 11/02/2022,
àla Préfechire du 07/03/2022 au 25/03/2022.

Le SDIS s'engage à :

assurer l'hébergement pour les ù-ois périodes concemées dans l'appartement de courtoisie au Cenfre de
Secours Principal de Chambéry,

mettre à disposition un véhicule pour les déplacements entre le lieu d'hébergement et les sites d'immersion
professionnelle.

La restauration restant àla charge de l'intéressé.

Le projet de convention se présente comme suit.



CONVENTION DE PRESTATIONS

IMMERSION DANS LE CADRE DE LA FORMATION
D'UN ELEVE COLONEL

Réf. Ensosp : 2021-084-D

Entre les sousslgnés ;

L'Ecole nationale supérieuredes officiers de sapeurs-pompiers (Ensosp),
sltuée 1070 rue du Lleutenant Parayre - BP 20316 - 13798 Alx-en-ProvenSCedex 3,
déclaratlond'actlvttéenreglstréesous le n° 93.13.14092.13 auprèsdu Préfetde réglonde
Provence-Alpes-Côted'Azur,SIRFTn0 180 092 496 000 25, Id.dd : 0025994 (DATADOCK),
representée par son directeur, aglssant au nom de l'établlssement publlc admlnlstratif,
d'une part,

Le Servjce d'incendie et de secours de la Savoie (Sis 73),
situé226 me de la Perrodlère- 73230 St-Alban-Leysse, SIRET n°287312003 00018,
représentépar la présldente du conseil d'admlnlstratlon, aglssant au nom de
établlssementpubllc terrltorial, d'autre part,

cet

II a étéconvenu et arrêtéce qul sult

Article 1 - Objet

La presente conventlon a pour objet les prestatlons de sen/lce entrant dans le cadre de
l'Immerslon professlonnelle d'un élèvecolonel au seln de trols structures du département
de la Savole ;

le Sls,
le Consell départemental,
la Préfecture.

Le bénéficlairede cette Immersion est : Lleutenant-colonel FrédérlcLHOMME

Article 2 - Piècescontractuelles

Les documents qul réglssent la conventlon sont :

Le présentdocument ;
Les 3 attestatlons de présencedatéeset slgnées.

1/4



Article 3 - Durée,périodeet lieu d'immersion

La présente conventfon est conclue àcompter de la date de la premlère pérlodeJusqu'à
son exécutton flnanclère.

Les pérlodesd'Immersion concernées par la presente conventlon sont les sulvantes :

Période1 : au Sis du 29/11/2021 au 17/12/2021àl'adresse sulvante : 226,
rue de la Perrodlère- 73230 St-Alban-Leysse ;

Période 2 : au Conseil départemental du 24/0t/2022 au 11/02/2022 à
l'adresse suivante : Châteaudes Ducs de Savole - 73000 Chambéry ;

Période 3 : à la Préfecture du 07/03/2022 au 25/03/2022 à l'adresse
sulvante : Place Caffe - Château des Ducs de Savole - 73000 Chambéry.

Article 4 - Engagements réciproques

L'Ensosp prend t'engagement :

De velller à ce que le particlpant respecte et fasse respecter les conslgnes
d'utlllsatlon des locaux des structures d'accuell, afln d'évltertoute dégradatlon ;

De malntenlr en étatles lleux mls àsa dlsposltlon ;

D'Informer fmmédlatementle tuteur désignéde tout slnlstre et de toute dégradation
se produlsant dans les locaux mls à dlspositlon, même s'II n'en resulte aucun
dommage apparent ;

De lalsser pénétrerdans les lleux le proprlétalre en cas de besoln ou de force
majeure ;

De prendre àsa charge le transport à ralson d'un aller/retour pour chacune des
3 périodes consldéréeset la restauration Indulte Jusqu'au lieu de la séquence
d'Immerslon.

Pour toute dffflculté ou questton relative à la mise en Suvrede cette conventlon, la
personne à contacter à l'Ensosp est : Madame Mlreille PORTAIL, tél. 04.42.39.05.56,
emall : mlrellle.portall@ensosD.fr.

Le SIS prend l'engagement, pourtes 3 pérlodesd'Immerslon :

De reserver l'hébergement de l'élèvecolonel pour toutes les durées vlsées à
l'artlde 3 ;

De communlquer àl'Ensosp, dans tes mellleurs délalset au plus tard 7 jours avant
le début de la premlère pérlode d'immerslon, les coordonnées de l'hébergement
reservéde l'élève-colonel;

De falre l'avance des frais de loglstlque (hébergement avec petit-déjeuner
engagés);

De prendre àsa charge les transferts et déplacements effectués par le stagialre
durant la séquenced'Immerslon depuls le lleu d'hébergement.

Le SIS n'a pas la capacité d'assurer la réservation et la prlse en charge des repas_Boyr
toutes les duréesvlséesàl'artlde 3. Le lieutenant-cotonel FrédérlcLHOMME devra assurer
tul-mêmesa restauratlon et en demander la prtse en charge aupres de l'Ensoso.

Pour toute dlfflculté ou questlon relatlve à la mlse en Suvrede cette conventlon, la
personne àcontacter au Sis est : Commandant Loïc PERROD, tél. : 04.79.60.73.12, emall ;
lperrod@sdls73.fr.

Conv2021-084D_Ensosp/Sis73 2/4



Article 5 - Remboursement au SIS

L'Ensosp remboursera le Sls de la Savole des frals de loglstlque (hébergement,
restauratlon) nécessaires à l'Immersion de l'élèvecolonel pour les pérlodes et aux
condltlons flxéesci-après :

Article 6 - Facturation

Conformémentàl'ordonnance n° 2014-697 du 26 Juin 2014 relatlve au développementde
la facturatlon électronlque, le prestatalre transmettra les factures et les tltres de recette
par vole dématérlaliséesur la plateforme Chorus Pro en renselgnant notamment :

" Le numéro SIRET (n° 18 009 249 600 025), qul Identiflera l'Ensosp en tant que
destlnatalre de la facture,

" Le code servlce : DESD.

" Le numérod'engagement Jurldlque (EJ) qui figure sur le bon de commande émls
par l'Ensosp.

Le comptable assignatalre du palement des sommes dues en appllcatlon de la présente
conventlon sera l'agente comptable de l'Ensosp,

Conv2021-084D_Ensosp/Sis73 3/4

Forfait àl'unité:

Nuitéeavec petit-déjeuner
Déjeuner

o
o

0,00 C

0,00 C

0,00 C

0,00 C
Dîner o 0,00 C 0,00 C

TOTAL 0,00 C

Forfait à l'unité :

0,00 ¬Nuitéeavec petit-déjeuner o 0,00 ¬
Déjeuner

Dîner

o
o

0,00 C 0,00 ¬

0,00 ¬0,00 ¬

TOTAL 0,00 C

Forfait àl'unîté :

Nuitéeavec petit-déjeuner o 0,00 ¬ 0,00 ¬

Déjeuner o

o

0,00 C

0,00 C

0,00 C

Diner 0,00 C

TOTAL 0,00 ¬

TOTAL DES IMMERSIONS 1, 2 ET 3 0,00 ¬



Article 7 - Protection des donnéespersonnelles (RGPD)

Le present artlcle déflnlt les obllgatlons à respecter pour un traltement approprlé des
donnéesàcaractèrepersonnel du Sls de ta Savole, conformémentaux disposltlons légates
en matlèrede protection des donnéesàcaractèrepersonnel, et notamment celles prévues
par le Règlement (UE) 2016/679 du 27 avrll 2016 (le Règlementgénéralsur la protectlon
des données ou « RGPD »); reglement applicable depuls le 25 mal 2018 à toute
organlsatlon, publlque et privée.

L'Ensosp collecte des données personnelles pour le compte du titulalre déslgnécl-dessus.

L'Ensosp s'engage à protéger et àassurer la sécurltéet la confldentiallté des données
personnelles de ses dients conformément au RGPD, notamment en prenant toutes
précautfons utlles pour empêcher que ces données solent déformées,endommagées ou
que des tlers non autorisésy alent accès.
Les données personnelles du Sls de la Savole ne sont consen/ées que pour la duree
strlctement nécessalreau regard des flnalitésde la presente convention,

Conformément au RGPD, le tltulalre dlspose d'un drolt d'accès, de rectlflcatlon et
d'opposltlon aux donnéespersonnelles le concernant,
Pour exercer ces drolts, le tltulalre dolt adresser une demande par emall en écrivantà
l'adresse suivante : dDO@ensosp.fr en Indiquant son nom, prénom, adresse emall.

Article 8 - Responsabilités

Chaque partle reconnaît avolr souscrlt les pollces d'assurances couvrant sa responsabillté
clvile dans le cadre de la mlse en Suvrede ia présenteconventlon.

Chaque partle est responsable, dans les condltlons du drolt commun, des dommages de
toute nature causésàl'autre partle dans le cadre de l'exécutlonde la présenteconventlon.

Le SIS et l'Ensosp ne peuvent êtretenus pour responsabtes des dommages ou vols d'objets
et effets personnels commls àl'Intérleurou àl'extérieurdes locaux d'accuell.

En cas de non-respect des obligatlons flgurant dans la presente conventlon, l'une ou l'autre
des partles se résen/e ta facultéde résillercelle-cl, après une mlse en demeure, notiflée
par lettre recommandéeavec accuséde réceptlon.

Article 9 - Litige

Pour tout lltige ànaître la recherche d'une solutlon amlable devra êtreprlvllégléepar les
partles, Cette démarche constltue un préalable obligatoire avant l'Introduction éventuelle
d'un recours contentleux.

En cas de contentieux portant sur l'appllcatlon de la présente conventlon, le tribunal
admlnistratlf de Marsellle sera compétent.

Falt àAlx-en-Provence, le

La Présldentedu Consell d'Admlnlstration du
Sen/ice d'Incendie et de secours de la Savoie

Le Directeur de l'Ensosp

Brigitte BOCHATON ContrôleurgénéralHervé ENARD
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**

***

Après présentation, Mme Brigitte BOCHATON propose aux membres du Bureau du Conseil d'Administration de
bien vouloir :

approuver les termes de la convention de prestations relative àl'immersion professionnelle dans le cadre de la
formation d'un élèvecolonel avec l'ENSOSP,
l'autoriser à signer ladite convention, y compris en cas de modification non substantielle ainsi que tout
document utile àson exécution.

**
***

DÉCISION

Vu l'exposédu ContrôleurGénéralEmmanuel CLAVAUD, sur proposition de la Présidente Brigitte BOCHATON

Après en avoir délibéré,le Bureau du Conseil d'Administration du Service Départemental d'Incendie et de Secours de
la Savoie, àl'unanimité :

approuve les tennes de la convention de prestations relative àl'immersion professionnelle dans le cadre de la
formation d'un élèvecolonel avec l'ENSOSP,
autorise la Présidente du Conseil d'Administration à signer ladite convention, y compris en cas de
modification non substantielle ainsi que tout document utile àson exécution.

La Préside^f!?,

Brigitte BOCltfl^TON





Ainsi fait et délibérélesjours, mois et an susdits,

La Présidente
Brigitte BOCHATON

lèreVice Présidente
Corine WOLFF

2ème Vice Président
André POINTET

/

3>ème y^g président

Jean-Paul MARGUERON
Jean-Pierre GUILLAUD

Décisions certifiées exécutoires compte tpnu de la transmission àla Préfecture de la Savoie (voir cachet) et de
la publication ou notification le ^y./.AU^':^.-^.
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